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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 29 MARS 2022 
 

L’An Deux Mille Vingt-deux, le 29 mars à 19 heures 00, les membres du Conseil Municipal se sont réunis 

dans la salle Anna Marly, suivant la convocation en date du 22 mars 2022.  

  

M. le Maire ouvre la séance et invite Madame la Directrice Générale Adjointe à faire l’appel. 

 

PRESENTS : M. CHAILLOU, MME DESNOUES, M. LAVAL, MME HAMEAU, M. VILLARET, MME LE BIHAN, 

M. RIVIERE DA SILVA, MME BELLIZIO, M. LACOU, MME BUREAU, M. PIVAIN, M. PASSEGUE, 

MME PARAYRE, M. AMSTUTZ, MME GAMBONI, MME DANGE, MME BOIS, MME GAUTHIER, 

MME NOGUES, MME LOQUET, M. PAOLI, M. LAFRAYHI, M. HUBERT, M. MABOUSSOU, MME CAKIR, 

M. HUYGHUES DES ETAGES, MME DAHOU, M. DUPRE, MME PAROU. 

 

ABSENTS ET REPRESENTES : M. ZING TSALA a donné pouvoir à M. RIVIERE DA SILVA, M. DIARRA a 

donné pouvoir à M. HUBERT, M. RINA BASILIO a donné pouvoir à MME HAMEAU, M. DUPRE a donné 

pouvoir à M. CHAILLOU. 

 

ABSENTE : MME MOULIN. 

 

La séance est ouverte. 

 

Le Maire constate suite à l’appel nominal, que le quorum est atteint et que l’Assemblée peut 

valablement délibérer. 

 

Sur proposition de M. le Maire, une minute de silence est observée en hommage à : 

- Madame Annie Charton, disparue en décembre 2021. « Elle s’était pleinement investie, au 

cours de ses différents mandats, au service des stéoruellans et notamment des plus jeunes - 

engagement naturel pour l’ancienne Directrice de l’école maternelle Jean Moulin au sein du 

quartier des Chaises. Elle était également pleinement très active au sein de du Comité de 

jumelage et contribuait depuis de longues années à l’animation des échanges avec les villes 

amies notamment Amposta et Gommern en Allemagne. C’était une très belle personne. » 

- Monsieur Jacques Lamoureux, disparu en mars 2022, « syndicaliste à la Seita, citoyen très 

engagé qui a apporté une contribution majeure à la vie municipale et associative notamment 

en faveur de l’enfance et de la jeunesse (Loisirs Saint Jean), aussi auprès de la communauté 

paroissiale de Saint Jean de la Ruelle. Très actif également au sein du Comité de jumelage avec 

là aussi une présence et des échanges réguliers. » 

 

Le Maire propose de désigner Mme CAKIR comme secrétaire de séance. Le Conseil Municipal approuve 

cette proposition. 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : MME CAKIR. 

 

Le Maire invite le Conseil Municipal à adopter le procès-verbal de la séance du 20 décembre 2021. 

 

M. HUYGHUES DES ETAGES remarque qu’il s’agit d’un compte rendu et non d’un procès-verbal. Il met 

en avant la décision de la Cour administrative d’appel de Marseille en date du 21 janvier 2003 

soulignant l’obligation de retranscrire l’intégralité des interventions de tous les conseillers municipaux 

dans les procès-verbaux des conseils municipaux. Il estime qu’il y a tromperie dans ce document et ne 

souhaite pas participer à ce vote. 

VILLE DE SAINT JEAN DE LA RUELLE 
Direction Générale des Services 

Pôle Assemblées et Affaires Juridiques 



 

 

M. le Maire rappelle qu’il n’y a absolument pas d’obligation de retranscrire l’intégralité des débats 

dans la mesure où ils sont enregistrés et accessibles à la demande. Il précise que le procès-verbal sera 

néanmoins amené à évoluer.  

 

30 VOIX POUR 

2 NON PARTICIPATION : M. HUYGHUES DES ETAGES, MME DAHOU. 

 

L’intégralité des débats est enregistrée et disponible sur demande. 

 

 

 

O R D R E  DU  J O U R 

 

· Désignation du.de la secrétaire de séance. Rapporteur.e.s: 

· Adoption du procès-verbal de la séance du 20 décembre 2021.  

· Décisions prises dans le cadre de la délégation du conseil municipal à 

Monsieur le Conseiller Départemental-Maire. 

 

· Délibérations.  

  

o CABINET DU MAIRE 

 

C. CHAILLOU 

2022-242 Soutien de la commune de Saint Jean de la Ruelle aux citoyens 

d’Ukraine – Décision modificative et subventions. 

 

o AMENAGEMENT – AFFAIRES FONCIERES 

 

P. LAVAL 

2022-243 Bilan des cessions et acquisitions d'immeubles par la Commune au 

cours de l’année 2021. 

 

2022-244 Renouvellement urbain du quartier des Chaises – Centre commercial 

des Chaises – Aliénation de locaux commerciaux et d’un terrain non 

bâti. 

 

2022-245 Opération « Park L’Espée» - acquisition d’une parcelle boisée rue de 

Bagneaux. 

 

2022-246 Plan de relance du logement – Autorisation donnée à Monsieur le 

Maire pour signer le contrat de relance pour la période du 

1er septembre 2021 au 31 août 2022. 

 

o CULTURE 

 

A. LE BIHAN 

2022-247 Adoption des tarifs applicables pour les spectacles à l’Unisson pour la 

saison culturelle 2022-2023. 

 

2022-248 Convention entre la ville de Saint Jean de la Ruelle et l’association 

Cultures du Cœur du Loiret. 

 

2022-249 Adoption du projet d’établissement de la Médiathèque et des 

bibliothèques. 

 

 

 

  



 

o JEUNESSE – ANIMATION URBAINE 

 

 

2022-250 Convention avec la CAF au titre de la Prestation de Service Centre 

Social « ACF » - Renouvellement des agréments des Centres Sociaux 

Maisons Pour Tous Nord et Sud. 

O. BELLIZIO  

 

2022-251 Convention avec la CAF au titre de la Prestation de Service Centre 

Social « AGC » - Renouvellement des agréments des Centres Sociaux 

Maisons Pour Tous Nord et Sud. 

  

o SPORTS - TOURISME 

 

V. DESNOUES 

2022-252 Budget annexe du camping – Tarifications aux usagers.  

o AFFAIRES GENERALES 

 

C. CHAILLOU 

2022-253 Pacte de gouvernance métropolitain – avis de la commune.  

2022-254 Festivités du 13 juillet 2022 – Groupement de commandes avec les 

communes d’Orléans et Saint Pryvé Saint Mesmin. 

 

2022-255 Convention de partenariat avec l’IRESDA – Projet « La ville du futur ».  

2022-256 Marché public d’assurance – Convention de groupement de 

commandes avec les communes de la Chapelle-Saint-Mesmin, Saint 

Jean le Blanc et leur CCAS. 

I. GAUTHIER 

2022-257 Cession des véhicules non roulants et matériels inutilisés de la ville. C. CHAILLOU 

2022-258 Mutualisation des achats - Ajout de familles d’achat à la convention 

de groupement de commandes pluriannuelle passée entre Orléans 

Métropole, le C.C.A.S. d’Orléans et les communes de la Métropole. 

 

o FINANCES 

 

C.CHAILLOU 

2022-259 Garantie d’emprunt - Valloire Habitat – Projet ZAC Alleville Nord – 

Construction de 10 logements locatifs sociaux. 

 

2022-260 Garantie d’emprunt - Valloire Habitat – Réhabilitation de 

40 logements collectifs « Primevères A et B » 14, 16, 18, 20, 22 rue du 

Clos Neuf. 

 

2022-261 Annulation de la subvention exceptionnelle versée au SIRCO au titre 

de l’exercice 2021. 

 

o RESSOURCES HUMAINES C. CHAILLOU 

2022-262 Fixation du nombre de représentants du personnel et maintien du 

paritarisme numérique au sein du Comité Social Territorial. 

 

2022-263 Instauration des indemnités forfaitaires complémentaires pour 

élection. 

 

2022-264 Instauration de l’indemnité horaire de travail normal de nuit.  

2022-265 Création d’un poste dans le cadre du dispositif Contrat Unique 

d’Insertion – Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi (CUI-CAE) – 

Parcours Emploi Compétences (PEC). 

 

2022-266 Modification du tableau des effectifs permanents.  

2022-267 Mise à jour du tableau des effectifs non permanents.  

  

· Questions diverses.  

 

 

 

 



 

Décisions prises 

dans le cadre de la délégation du Conseil Municipal 

à Monsieur le Conseiller Départemental-Maire 

 

 

Numéro Pôle Nature de la décision 
Date 

préfecture 

2021-115 Direction 

Générale des 

Services 

Fourniture de livres et de supports multimédia pour la 

bibliothèque municipale n°21SJ11, pour un montant 

global annuel, inférieur ou égal à 44 900 € H.T, soit un 

montant prévisionnel sur deux ans inférieur ou égal à 

89 800 € HT, réparti annuellement et par lot. 

Le présent accord cadre à bons de commande est établi 

pour une durée allant du 1er janvier au 31 décembre 

2022. Il sera reconductible une fois de manière expresse 

du 1er janvier au 31 décembre 2023. 

17-déc-21 

2021-116 Direction 

Générale des 

Services 

Marché de maîtrise d’œuvre n°21SJ03 relatif à la 

construction d’un multi accueil petite enfance, attribué 

au cabinet d’architecture VACONSIN-MAZAUD 

ARCHITECTES, mandataire du groupement Vaconsin-

Mazaud, Gantha, pour un montant de 187.500,00 € HT.  

Le délai d'exécution prévisionnel du marché est de 

40 mois. 

20-déc-21 

2021-117 Direction des 

Solidarités 

Bourse initiatives Jeunes attribuée à Ibrahim EL YACOUBI 

d’un montant de 1 000 € dans le cadre d’un projet de 

formation. 

17-déc-21 

2021-118 Direction 

Générale des 

Services 

Marché n°21SJ16 Travaux de modernisation du carrelage 

et de l’éclairage subaquatique du centre aquatique des 

Corbolottes, attribué pour un montant de 80 793,09 € HT, 

réparti par lot. 

21-déc-21 

2021-119 Direction des 

Finances et des 

systèmes 

d'information 

Souscription de deux emprunts : 

- Pour le budget principal : Montant de 257 832 € pour 

une durée de contrat de 20 ans, 

- Pour le budget annexe locations immobilières 2021 : 

Montant de 271 249 € pour une durée de 20 ans. 

22-déc-21 

2022-01 Direction des 

Finances et des 

systèmes 

d’information 

Sollicitation auprès du conseil départemental de 

l'attribution d'une subvention de 100 000 € pour financer 

les travaux d'aménagement du centre-ville. 

14-janv-22 

 

2022-02 Direction des 

Finances et des 

systèmes 

d'information 

Sollicitation auprès du conseil départemental de 

l'attribution d'une subvention de 55 000 € pour financer 

l'extension du réseau de caméras de vidéoprotection. 

14-janv-22 

 

2022-03 Direction 

Générale des 

Services 

Contrat de maintenance concernant le matériel et le 

logiciel de signalisation lumineuse (radar pédagogique) 

destinés à la police municipale, auprès de la société I-

MS SERVICES. Le montant annuel de la redevance s’élève 

à 400 € HT, hors révision de prix. 

28-janv-22 

 



 

2022-04 

 

Direction 

Générale des 

Services 

Signature d'un contrat de maintenance d’un ascenseur 

installé à l’UNISSON, 33 rue Bernard Millon. Durée initiale 

d'une année sans tacite reconduction.  

21-févr-22 

 

2022-05 

 

Direction 

Générale des 

Services 

Contrat de maintenance concernant l’utilisation des 

logiciels de gestion annualisée du temps de travail, auprès 

de la société OCEALIA INFORMATIQUE SAS. Le contrat de 

maintenance est conclu à compter de la date 

d’installation des logiciels jusqu’au 31 décembre 2022, 

puis reconductible tacitement par année civile, sans 

pourvoir excéder trois fois. Le montant annuel de la 

redevance s’élève à 2605 € HT, hors révision de prix. 

09-févr-22 

 

2022-06 

 

Direction de 

l'Animation 

Urbaine 

Convention avec l'association ALERTE SAINT JEAN en vue 

de mettre à disposition l'accueil de loisirs des Queues de 

Forêt (nouveau centre) pour l'organisation d'une marche 

le 1er mai 2022, à titre gratuit, en compensation un cours 

atelier danse "Moderne-Jazz" sera dispensé aux enfants 

fréquentant les Maisons Pour Tous. 

09-févr-22 

 

2022-07 

 

Direction de 

l'Education et 

des Sports 

Convention avec L'Hôpital de Jour "Pierre Chevaldonnée" 

à Orléans, en vue de la mise à disposition de la salle de 

boxe du Complexe Maurice Millet pour un stage de 

découverte de la boxe française sur les périodes de 

vacances scolaires au tarif horaire de 25,10 € soit un total 

de 14 séances x 2h x 25,10 € = 702,80 €. 

09-févr-22 

 

2022-08 

 

Directeur des 

Finances et des 

Systèmes 

d'information 

Adoption de la grille tarifaire pour les droits de places, la 

location des jardins familiaux, et la mise à disposition d’un 

véhicule municipal, pour l’année 2022. 

11-févr-22 

 

2022-09 

 

Direction de 

l'Education et 

des Sports 

Convention avec le Comité départemental du Sport 

Adapté (CDSA 45) à Olivet, en vue de la mise à disposition 

à titre gracieux du Boulodrome Bernadette Carton le 

samedi 12 février 2022 de 7h30 à 17h30 pour le 

championnat départemental de Para Pétanque Adaptée. 

11-févr-22 

 

2022-10 

 

Direction de 

l'Aménagement 

et du 

Renouvellement 

Urbain 

Convention avec l’Amicale des Salmoneries pour la mise 

à disposition à titre payant de locaux situés 1 rue Antoine 

de Saint Exupéry, du 8 octobre 2021 au 7 octobre 2022. 

11-févr-22 

 

2022-11 

 

Direction de 

l'Aménagement 

et du 

Renouvellement 

Urbain 

Convention avec l’association Régie de Quartier 

« Respire » pour la mise à disposition à titre payant, 

précaire et révocable des locaux situés Espace Qanat – 

Résidence des Bénardières – rue Françoise Giroud pour la 

période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2022. 

11-févr-22 

 



 

2022-12 

 

Direction 

Générale des 

Services 

Marché de fourniture de produits d’hygiène et 

d’entretien, d’accessoires et équipements divers, accord-

cadre à bons de commandes en groupement de 

commandes entre la Ville de Saint Jean de la Ruelle et le 

CCAS de Saint Jean de la Ruelle pour un montant 

maximum de 190 000 € H.T. sur deux ans sur l’ensemble 

des lots. 

15-févr-22 

 

2022-13 

 

Direction de 

l'Aménagement 

et du 

Renouvellement 

Urbain 

Convention avec le Docteur Zaineb CHRAIBI, 

gynécologue, pour la mise à disposition à titre précaire et 

révocable de locaux situés au sein du bâtiment de la 

maison de la Petite Enfance pour la période du 

1er décembre 2021 au 31 août 2022. 

14-mars-22 

2022-14 

 

Direction de la 

Culture 

Demande d’attribution d’une subvention auprès de la 

SACEM au titre de l’organisation de l’édition 2022 du 

Grand Unisson : 8 000 euros, correspondant à 13% des 

coûts artistiques de l’évènement. 

15-févr-22 

 

2022-15 

 

Direction 

Générale des 

Services 

 

Signature de l’avenant n°0004 du contrat VAM n°3040-

0004 pour l’exercice 2020 et l’exercice 2021 d’un 

montant de 917,14 €. Cet avenant intègre au parc 

automobile trois véhicules et acte la résiliation d’un 

véhicule 

02-mars-22 

 

2022-16 Direction de la 

Culture 

Demande d’attribution d’une subvention auprès du 

Conseil Départemental du Loiret au titre de l’organisation 

de la 30ème édition du festival Le Grand Unisson. La 

collectivité sollicite le soutien financier de 15 000 euros   

28-févr-22 

 

2022-17 Direction de 

l'Education et 

des Sports 

Les dispositions de la décision du Maire n° 2021-51 du 

16 juin 2021 portant création d’une régie de recettes 

« Camping » auprès du Pôle sports de la Ville de Saint Jean 

de la Ruelle sont abrogées.  

Il est institué une régie de recettes « camping » auprès du 

Pôle sports de la Ville de Saint Jean de la Ruelle pour 

l’encaissement du produit des droits d’emplacement de 

camping ainsi que ses autres prestations.  

10-mars-22 

 

2022-19 

 

Direction 

Générale des 

Services 

Marché public concernant des travaux d’aménagement 

de l’étage de la Maison de Santé Pluridisciplinaire 

Françoise Dolto, attribué pour un montant de 

141 275,61 € HT, réparti par lot.  

14-mars-22 

 

 

 

 



 

2022-242 Soutien de la commune de Saint Jean de la Ruelle aux citoyens d’Ukraine – 

Décision modificative et subventions. 

 

La guerre déclarée à l’Ukraine par la Russie, le 24 février dernier, a plongé l’Europe entière dans une 

situation tragique. Partout, la mobilisation est immense pour soutenir les citoyens d’Ukraine qui se 

battent pour leur liberté. La municipalité de Saint Jean de la Ruelle, fidèle à ses valeurs en faveur de la 

paix et de la solidarité internationale, a décidé d’apporter un soutien concret aux ukrainiens. 

 

Dans le cadre de l’action de coopération engagée avec ses villes jumelles, la municipalité de Saint Jean 

de la Ruelle souhaite apporter un soutien financier exceptionnel de 10 000€ à la ville de Niepolomice 

en Pologne, qui accueille depuis le début de la guerre plusieurs milliers de réfugiés ukrainiens. Ce 

soutien, qui sera formalisé par le biais d’une convention, permettra de soutenir les actions de 

formations linguistiques au bénéfice des familles accueillis. 

En parallèle, la ville souhaite également apporter un soutien financier exceptionnel de 20 000 €, 

réparti en trois dons :  

· 7 500€ à destination du Comité International de la Croix Rouge (CICR), qui fournit protection et 

assistance aux victimes de conflits armés, apporte une aide humanitaire dans les situations 

d'urgence, et s'emploie à promouvoir le respect du droit international humanitaire et son 

intégration dans les législations nationales. 

· 7 500 € à destination du Secours Populaire, qui apporte un soutien matériel aux réfugiés 

ukrainiens (adultes et enfants) sous la forme de colis de produits d’hygiène et de produits 

alimentaires pour enfants. 

· 5 000 € à destination du Fonds d’action extérieure des collectivités territoriales (FACECO), géré 

par le Centre de crise et de soutien du Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères Français. 

Fidèle à ses valeurs d’accueil et de protection, la municipalité de Saint Jean de la Ruelle participera 

également, selon les recommandations du Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères français et 

en lien avec la Préfecture du Loiret et de la Région Centre-Val de Loire, à l’accueil de réfugiés ukrainiens 

dans les prochaines semaines. 

Ce soutien financier nécessite l’adoption d’une décision modificative, afin d’alimenter le compte 6748 

« autres subventions exceptionnelles ».  

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT – EN € BP 2022 DM n°1 

Chapitre 011 – Charges à caractère général 4 757 115,00 € - 

Dont 6042 – Autres prestations de service 1 236 745,00 € -15 000,00 € 

Dont 611 – Contrats de prestations de service · 800,00 € -5 000,00 € 

Chapitre 012 – Charges de personnel, frais assimilés 13 130 000,00 € - 

Chapitre 014 – Atténuations de produits 16 500,00 € - 

Chapitre 65 – Autres charges de gestion courantes 2 289 519,50 € - 

Chapitre 66 – Charges financières 178 847,56 € - 

Chapitre 67 – Charges exceptionnelles 28 300,00 € - 

Dont 678 – Autres charges exceptionnelles 10 000,00 € -10 000,00 € 

Dont 6748 - Autre subventions exceptionnelles  +30 000,00 € 

TOTAL DES DEPENSES REELLES DE FONCTIONEMENT 20 400 282,06 € · € 



 

Cette décision modificative est également l’occasion d’opérer un ajustement technique en 

investissement, afin de transférer 2 500 € du chapitre 21 au chapitre 23. 

 

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 21 mars 2022, 

 

Débats : 

 

Mme Dahou se questionne : 

- Sur le nombre de réfugiés accueillis à Saint Jean de la Ruelle, 

- Est-ce qu’au niveau de la Métropole, il y a eu une rencontre entre les 22 communes pour 

qu’il y ait une cohérence avec cet accueil ?  

- Pour ce qui est de l’aide au logement accordée aux réfugiés, Mme Dahou fait mention d’une 

famille ukrainienne avec quatre enfants, hébergée par de la famille depuis 2 ans et demi dans 

un contexte difficile. Peut-on aider cette famille en leur attribuant un logement ? Elle espère 

une solution diplomatique le plus rapidement possible. 

 

M. le Maire indique qu’actuellement, et suivant les informations dont il dispose, trois ou quatre 

familles sont accueillies à Saint Jean de la Ruelle sans compter les initiatives individuelles. La ville de 

Saint Jean de la Ruelle s’inscrit dans un cadre de procédure qui est celui fixé par l’Etat car cette crise 

génère des situations qui sont parfois difficiles à gérer. Il souligne l’importance de sensibiliser les 

familles qui se portent volontaires pour l’accueil de familles ukrainiennes sur la durée de leur 

engagement et la capacité d’assumer l’aspect financier dans le temps. L’Etat favorise l’aide au 

logement pérenne et autonome suivant la volonté des familles de rester ou de repartir, ce qui n’est 

pas simple dans la pratique. La ville reste attentive aux besoins, ferme dans ses valeurs et 

engagements, sans faire de distinction, sans variation (ex de la Syrie). Tout cela en coordination avec 

l’Etat et la Métropole. 

 

M. Chaillou a une pensée particulière pour ce Maire en Ukraine qui a été tué alors qu’il accomplissait 

son devoir d’homme en distribuant du pain aux habitants. Ce qui montre une fois de plus qu’en temps 

de crise, ceux qui sont au premier rang sont les élus locaux. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

ADOPTE la décision modificative n°1 2022 du budget principal. 

 

DECIDE l’attribution d’une subvention exceptionnelle de 10 000 € en faveur de la ville de Niepolomice, 

7 500€ au CICR, 7 500€ au Secours Populaire et 5 000€ au FACECO afin d’apporter un soutien à 

l’Ukraine et aux ukrainiens. 

 

DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget principal, nature 6748. 

 

 

  



 

  

ANNEXE – DM BUDGET PRINCIPAL 

ET PAGE DE SIGNATURES 



















































 

2022-243 Bilan des cessions et acquisitions d’immeubles par la Commune au cours de l’année 2021. 

L’article L2241-1 du Code général des collectivités territoriales dispose que le bilan des acquisitions et 

cessions opérées sur le territoire d’une commune de plus de 2 000 habitants par celle-ci donne lieu 

chaque année à une délibération du Conseil Municipal. Ce bilan est annexé au compte administratif 

de la commune. 

Il est donc demandé au Conseil Municipal de prendre acte du bilan ci-annexé des cessions et 

acquisitions réalisées par la commune au cours de l'année 2021. 

Vu l’article L.2241-1 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement, travaux et développement durable réunie le 

1er mars 2022 a pris connaissance de ce bilan, 

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 21 mars 2022, 

Débats : 

 

Mme Dahou questionne sur : 

- La destination de la propriété qui va être achetée avec proposition d’une Maison des 

Associations, 

- Le montant très bas de la cession des 27 parcelles au montant de 149 709 €. 

 

M. Laval précise que la propriété située rue du Clos Neuf a d’ores et déjà été achetée. Pour le moment, 

elle est en partie mise à disposition d’un cabinet d’infirmier.ère.s 

 

Mme Desnoues précise qu’une partie du bâtiment est louée aux infirmier.ère.s qui étaient aux Dix 

Arpents et qui se sont retrouvées sans locaux suite à la vente du bâtiment dans la partie où elles se 

trouvaient. Elles ont demandé l’aide de la ville pour maintenir le cabinet d’infirmiers. 

 

M. le Maire ajoute que cela permet de pérenniser un cabinet d’infirmiers dans un quartier où il y a une 

forte demande. L’autre partie du bâtiment est plus difficile à occuper, s’agissant d’anciennes chambres 

des sœurs dominicaines. Y faire des travaux d’aménagement demanderait des investissements assez 

conséquents et coûteux. Des pistes de réflexion ont lieu autour de lieu de stockage. 

 

Pour ce qui est de la cession des 27 parcelles, M. Laval indique que depuis 2012 les terres agricoles 

dans le secteur sont vendues en moyenne à 20 € le mètre carré. Cela n’a pas changé. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

PREND ACTE du bilan ci-annexé des cessions et acquisitions réalisées par la commune au cours de 

l'année 2021, 

DIT qu'il sera annexé au compte administratif de la commune. 



 

 

 

Bilan des cessions/acquisitions de la commune de Saint Jean de la Ruelle 

Année 2021 

ETAT DES ACQUISITIONS IMMOBILIERES – Année 2021 

Désignation du bien 

(terrains, 

immeubles, 

droits réels) 

 

Localisation 

 

Références 

cadastrales 

 

Origine de 

propriété 

 

Identité 

du cédant 

 

Identité 

du 

cessionnaire 

 

Conditions 

de la 

cession 

 

Montant N° acte 

cession 

 

1 propriété bâtie 

sur une emprise 

foncière de 979 m² 

 

 

1 rue du 

Clos neuf 

 

 

AP 154 et 

533 

 

 

Remontant à un 

titre translatif 

d'au moins 

30 ans 

 

Association Jeanne 

d'Arc 

 

 

COMMUNE 

  

150 000 € 

frais notariés: 

2 890,21 € 

 

 

20-11-25-01 

 

 

Allée Roger Couté 

(VRD) 

 

Allée Roger 

Couté 

 

AN 668 

 

Acquisition ville 

de Saint Jean de 

la Ruelle 

 

SA d’HLM Pierres et 

Lumières 

 

COMMUNE 

  

1 € (dispense 

de paiement) 

frais notariés: 

199,06 € 

 

 

20-07-01-01 

 

 

ETAT DES CESSIONS IMMOBILIERES – Année 2021 

Désignation du 

bien 

(terrains, 

immeubles, 

droits réels) 

 

Localisation 

 

Références 

cadastrales 

 

Origine de 

propriété 

 

Identité 

du cédant 

 

Identité 

du 

cessionnaire 

 

Conditions 

de la 

cession 

 

Montant 

N° acte cession 

 

27 parcelles 

14 280 m² 

 

 

lieudits 

Monconsort, 

rue de la 

Grade, Les 

Plantes, Clos 

des Chaises, 

rue du 

Poirier, 

chemin des 

Plantes et 

rue Dame 

Rose 

 

AC 2, 6, 19, 

20, 24, 40, 

54,  

99, 591, 

633, 634, 

AE 8, 18, 

29, 30, 39, 

41, 51, 52, 

58, 66, 67, 

71, 85, 222, 

310, 791 

 

Diverse selon les  

parcelles 

 

COMMUNE 

 

S.A.d'HLM 

Valloire  

Habitat 

  

149 709 € 

 

 

 

19-12-05-01 

20-12-21-01 

(acte 

complémentaire) 

 

 

4 parcelles 

1 541 m² 

 

Avenue 

Georges 

Clémenceau 

et chemin 

de halage 

 

AS 35, 41, 

42,  et 86 

 

Acquisition 

Communauté 

d’Agglomération 

Orléans Val de 

Loire (AS 41, 42 

et 86) 

Acquisition M. 

Jean-François 

COCQ (AS 35) 

 

COMMUNE 

 

NS Saint Jean 

de la Ruelle 

  

315 000 € 

 

 

21-12-15-01 

 

 

1 propriété bâtie 

Sur une emprise 

foncière de 925 m² 

 

24 rue 

Raymond 

Gaudry 

 

AP 666 

 

Acquisitions 

COCHON, 

GRANIER, 

BAZINET, 

LEMPEREUR, 

BEYER, 

FOURMY, 

PERDOUX, 

Société 

immobilière du 

Cèdre, 

Echange VIGNAL 

 

COMMUNE 

 

SAS IMPRESA 

IMMO 

  

290 000 € 

 

 

21-12-30-01 

 



 

 

 

2022-244 Renouvellement urbain du quartier des Chaises – Centre commercial des Chaises – 

Aliénation de locaux commerciaux et d’un terrain non bâti. 

Par délibération du 24 mai 2019, la ville de Saint Jean de la Ruelle approuvait la convention à passer 

avec l’ANRU, Orléans Métropole et les autres partenaires, définissant le programme pluriannuel de 

renouvellement urbain sur trois quartiers prioritaires de la politique de la ville :  le quartier de 

l’Argonne et le quartier de La Source, situés sur la commune d’Orléans, retenus parmi les quartiers 

visés en priorité par le nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU) et le quartier 

des Chaises, situé sur la commune de Saint Jean de la Ruelle, retenu parmi les quartiers visés à titre 

complémentaire par le NPNRU. 

Orléans Métropole approuvait cette convention par délibération du 28 mai 2019. 

Par délibération du 30 juin 2021, la ville de Saint Jean de la Ruelle approuvait l’avenant n°1 à la 

convention initiale afin de prendre en compte certaines évolutions. 

Orléans métropole approuvait cet avenant par délibération du 17 juin 2021, qui a été signé par 

l’ensemble des parties le 1er février 2022. 

Le projet de transformation du quartier des Chaises comporte plusieurs volets visant à améliorer la vie 

quotidienne des habitants, renforcer l’attractivité du quartier, ainsi que l’offre de mobilités : 

· Habitat et logement portés par le bailleur Valloire Habitat, 

· Equipements publics : restructuration du groupe scolaire Jean Moulin, création d’une maison 

de services au public et à plus long terme d’une structure petite enfance, portées par la ville 

de Saint Jean de la Ruelle,  

· Restructuration du centre commercial des Chaises portée par Orléans Métropole, 

· Reconfiguration de la trame viaire avec le maillage des liaisons douces, le réaménagement des 

espaces publics et la création d’une passerelle piétons/cycles au-dessus de la tangentielle (hors 

financement ANRU) permettant de relier la ZAC Alleville en cours de développement au 

quartier des Chaises. L’intervention sur ces voiries et liaisons internes au quartier est portée 

par la Métropole. 

 

L’ensemble des opérations administratives, techniques et financières concourant à la réalisation de la 

restructuration du centre commercial des Chaises, y compris l’action foncière a été confié en mandat 

à la SEMDO. Le coût estimatif de cette opération est de 2,68M€. Cet ensemble immobilier, cadastré 

AH nos 1435, 1436, 1438 et 1440 et situé 55 rue des Agates, est constitué en copropriété dénommée 

« Centre commercial du Bourg des Chaises ». 

Le projet, qui prévoit des démolitions partielles, la rénovation thermique et des façades des locaux 

conservés, la création d’une extension pour en faire un pôle d’attractivité, ainsi que la réalisation et la 

requalification de nouveaux espaces publics à ses abords, nécessitait l’acquisition des lots de la 

copropriété auprès des six copropriétaires. Trois acquisitions ont d’ores-et-déjà été régularisées. Il 

s’agit des lots n°1 (salon de coiffure), n°5 et 6 (tabac-presse) et n° 8 (boulangerie-pâtisserie). Un accord 

est intervenu avec les deux derniers copropriétaires privés pour l’acquisition par la Métropole des lots 

n°3 et 4 correspondants à la pharmacie. 

 



 

 

 

Au même titre que les copropriétaires privés, il convient que la ville de Saint Jean de la Ruelle, elle-

même propriétaire de plusieurs lots de copropriété, cède les locaux désignés ci-dessous et selon les 

modalités convenues entre les parties, à savoir : 

· Lot n°2 (ex-CPAM) correspondant à 122/667èmes des parties communes générales, 

moyennant 19 070 ,70 euros, soit le coût historique d’acquisition y compris les frais de notaire. 

L’avis de la Direction de l’immobilier de l’Etat – pôle Evaluation domaniale, en date du 

2 septembre 2021 avait évalué le bien à 90 000 euros. Ce lot, d’une surface de 70 m² environ 

est actuellement vacant. Il a vocation à être démoli en vue de la création d’une nouvelle voie 

nord-sud par la Métropole, 

· Lot n°9 (ex-boucherie) correspondant à 32/667èmes des parties communes générales, 

moyennant le prix de 39 354,06 euros, soit le coût historique d’acquisition y compris les frais 

de notaire. L’avis de la Direction de l’immobilier de l’Etat – pôle Evaluation domaniale, en date 

du 2 septembre 2021 avait évalué le bien à 60 000 euros. Ce lot, d’une surface de 50 m² environ 

est actuellement loué par bail commercial pour un usage de boucherie et est destiné à devenir 

une épicerie de quartier. Orléans métropole reprendra les droits et obligations du bailleur, à 

l’exclusion de l’éventuelle antériorité de loyers et charges, sans qu’il ne soit consenti de différé 

de jouissance à la ville. 

· Lot n°7 (Mairie-annexe) correspondant à 66/667èmes des parties communes générales et lot 

n°15 (La Poste) correspondant à 27/667èmes des parties communes générales, lots réunis en 

un seul local d’une surface de 173 m² environ, moyennant le prix de 8 309,69 euros, 

correspondant au prix historique d’acquisition, y compris les frais de notaire. L’avis de la 

Direction de l’immobilier de l’Etat – pôle Evaluation domaniale, en date du 2 septembre 2021 

avait évalué le bien à 205 000 euros. Ces lots ont pour vocation à être démolis. Ils seront cédés 

libres de toute occupation ; les conventions d’occupation précaire qui peuvent exister seront 

résiliées par la commune sans exclure toutefois un différé de jouissance total ou partiel selon 

la temporalité de l’opération. La commune conservera alors la garde juridique. 

 

Un accord est également intervenu avec la Métropole pour céder une emprise non bâtie d’environ 

210 m², identifiée sur le plan annexé, moyennant un euro symbolique avec dispense de versement, au 

vu de l’avis de la Direction de l’immobilier de l’Etat – pôle Evaluation domaniale, en date du 2 juillet 

2021. Le montant total de ces cessions représente un total de 66 718 €. 

L’emprise concernée, qui constitue une portion du domaine public non cadastrée et correspond à des 

parkings publics, doit être déclassée afin de permettre la construction d’une extension au centre 

commercial. La désaffectation du domaine public de voirie résulte de la cessation de cet usage public. 

Il convient préalablement de déclasser cette emprise. Ainsi, est-il proposé de décider son 

déclassement. 

Le Conseil Municipal, 

Vu l’exposé de Monsieur le Conseiller Départemental-Maire, 

Vu l’article L 2122-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article L 141-3 et suivants du Code de la voirie routière, 

Vu les délibérations d’Orléans Métropole en date des 28 mai 2019 et 17 juin 2021, 

Vu les délibérations du Conseil municipal des 24 mai 2019 et 30 juin 2021, 



 

 

 

Vu les avis de la Direction de l’immobilier de l’Etat – pôle Evaluation domaniale en dates des 2 juillet 

et 2 septembre 2021, 

Vu l’avis favorable de la commission municipale aménagement, travaux et développement durable 

réunie le 1er mars 2022, 

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 21 mars 2022, 

Débats : 

 

Mme Dahou indique avoir participé à la commission aménagement de la Métropole durant laquelle 

elle a posé plusieurs questions qui sont restées sans réponse : 

- Au sujet des trois acquisitions, il y a trois règlements en cours. Lesquels ? 

- Il est indiqué qu’il n’y aura aucun propriétaire privé pour une maitrise totale par la 

commune et la métropole d’Orléans. Apparemment cela ne sera pas vraiment le cas. 

Qu’en est-il ? 

- Y a-t-il eu un sondage auprès des citoyens pour savoir quel genre de commerces ils 

souhaiteraient avoir dans le quartier des Chaises ? Quels sont les éléments 

disponibles ? Suivant la commission générale, ce qui revient à chaque fois c’est un 

distributeur de billets. 

 

Monsieur Villaret souhaite préciser que si Mme Dahou avait été présente à la commission municipale, 

elle aurait eu toutes les explications puisque la présente délibération y a été commentée avec tous les 

plans associés. Aujourd’hui, le seul dossier qui n’est pas totalement conclu mais pour lequel les choses 

sont très engagées, c’est la pharmacie. La propriété de l’ensemble sera à la métropole qui a délégué à 

la SEMDO pour la restructuration. En ce qui concerne le type de commerce, bien évidemment, il y aura 

de la concertation avec les habitants comme cela a toujours été. Tous les éléments de ce projet ont 

été coconstruits. Reste « l’affinage » suivant ses propos publiés dans le dernier numéro des Nouvelles. 

Ce qui devra continuer d’exister, ce sont les commerces d’aujourd’hui : Boulanger, tabac, pharmacie 

et retrouver un.e coiffeur.euse. En ce qui concerne l’emprise nouvelle de 200 mètres carré, son objectif 

est justement de pouvoir y installer d’autres commerces. Laissons le temps au projet de se construire. 

 

Mme Dahou considère que M. Villaret est toujours dans l’agressivité. Effectivement, elle a assisté à la 

commission d’aménagement métropolitaine mais au niveau de la commission municipale, elle 

l’informe qu’en s’y rendant, elle a eu un accident de voiture et qu’elle n’est pas là pour se justifier. 

Pour avoir été dans le quartier des Chaises, elle constate qu’il manque un peu de vie à cet endroit. 

Peut-il y avoir des choses beaucoup plus conviviaux ? Un restaurant ou un café ? Un lieu où les 

habitants pourront se retrouver. 

 

M. le Maire souhaite rappeler une chose évidente. Une mairie ne décide pas d’installer des activités 

commerciales privées dans un quartier. Il y a des réalités économiques, sociales et financières qui 

conduisent à un certain nombre de choix d’investissements. Par ailleurs, on connait les difficultés dans 

certains quartiers d’y installer certains types de commerce car cela n’est pas rentable. La ville n’a pas 

le droit de subventionner des activités. La priorité est de maintenir des commerces de première 

nécessité qui rendent services aux habitants.  



 

 

 

Tout l’enjeu de la requalification du quartier des Chaises : les démolitions, la requalification des 

immeubles, la reconstruction d’un groupe scolaire, de nouvelles trames viaires, passerelle, liaisons 

douces avec le futur quartier. Il s’agit de conforter ce pôle qui est celui des Chaises comme le lieu de 

centralité, de commerces pour l’ensemble du grand quartier en liaison avec Alleville et peut-être un 

jour les Groues.  

Le projet de la restructuration du centre commercial qui va être lancé dans quelques semaines répond 

également à cela. Par expérience, l’implantation de certains commerces dans ce quartier n’est pas 

judicieuse. Des implantations vont générer des regroupements puis des nuisances pour les habitants 

qui y vivent. Il faut être très vigilant.  

Pour ce qui est des distributeurs d’espèces, les banques procèdent à leurs retraits : le recours aux 

cartes bancaires pour des opérations sans contact s’est énormément développé. On voit partout que 

la circulation d’espèces a beaucoup diminué. 

 

Mme Dahou précise que cette demande de distributeur de billet est celui des habitants qu’elle a 

rencontrés. Elle espère être invitée et connaitre la date de la prochaine concertation.  

Autre question concernant la cession de la place de l’Europe pour 1 € symbolique est-elle toujours 

d’actualité ? Elle propose la mise en place d’un terrain de jeux pour enfants notamment pour ceux en 

situation d’handicap.  

 

Monsieur Laval soulève le fait qu’il est très surpris que Mme Dahou évoque sa participation à la 

commission d’aménagement métropolitaine.  

M. le Maire confirme qu’il s’agit d’un non-respect de la procédure prévue par le pacte de gouvernance 

concernant la représentation des élus de l’opposition. M. le Maire vérifiera ce qu’il en est s’agissant 

du respect des procédures. 

 

Autre question soulevée par M. Huyghues des Etages. Il ne comprend pas pourquoi la ville tient à 

vendre, « se débarrasse », des biens municipaux (locaux) à la métropole. 

 

M. le Maire indique que cela va permettre un projet d’ampleur, ambitieux comme cela a été dit en 

commission générale. Le partage, par la Métropole via la SEMDO se justifie par les investissements 

importants, nécessaires pour ce centre commercial. On est dans la compétence métropolitaine et dans 

le cadre d’une opération ANRU. 

 

M. Huyghues des Etages demande si la ville a l’intention d’augmenter les moyens de transport car il 

craint que la circulation soit dense pour entrer et sortir de Saint Jean de la Ruelle. 

 

M. le Maire rappelle que la ville a la particularité d’être traversée par trois grands axes structurants ; 

une rocade nord-sud et deux voies est-ouest. 

 

M. HUYGHUES DES ETAGES demande s’il y a eu un comptage de la circulation. 

 

M. le Maire confirme que c’est bien le cas. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 30 voix pour, 2 abstentions (Mme Dahou, M 

Huyghes des Etages), 



 

 

 

PREND ACTE que l’emprise concernée de 210 m² environ, dépendante du domaine public non 

cadastré, est désaffectée par Orléans Métropole, 

DECIDE de déclasser du domaine public communal une emprise foncière de 210 m² environ située au 

sud du centre commercial, 

DECIDE d’aliéner les lots de copropriété nos 2, 7, 9 et 15 du centre commercial du Bourg des Chaises 

situé 55 rue des Agates, cadastré AH nos 1435, 1436, 1438 et 1440, ainsi qu’une emprise foncière non 

bâtie de 210 m² environs selon les modalités susvisées, 

AUTORISE Orléans Métropole ou son mandataire, à déposer toute demande d’autorisation 

d’urbanisme dans le cadre du projet de restructuration du centre commercial, 

AUTORISE Monsieur le Conseiller Départemental-Maire ou son représentant à signer toutes les pièces 

à intervenir. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Surfaces à acquérir :  

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

Acquisition par Orléans 

Métropole le 07/05/2021  

Acquisition par Orléans 

Métropole le 04/05/2021  

Acquisition par Orléans 

Métropole le 27/05/2021 

Maison de santé pluridisciplinaire (M.S.P.) 

              - hors ANRU - Projet 

d’extension de la 

Métropole  

MAISON 

FRANCE SERVICES 



 

 

 

  

ANNEXES 

Renouvellement urbain du quartier des Chaises – 

Centre commercial des Chaises – Aliénation de locaux 

commerciaux et d’un terrain non bâti 



Direction Générale des Finances Publiques

Direction Régionale des Finances Publiques du 
Centre-Val de Loire et du Département du Loiret

Pôle d’évaluation domaniale

Cité administrative Coligny – BAT P3 
131 rue du Faubourg Bannier

CS 54211

téléphone : 02 18 69 53 12
mél. :

drfip45.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 02/07/2021

COMMUNE DE 

SAINT JEAN DE LA RUELLE 

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Johan JOULIA

téléphone : 02 18 69 53 62
courriel : johan.joulia@dgfip.finances.gouv.fr

Réf. DS: 4428546
Réf. OSE: 2021-45285-36316

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE
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Désignation du bien : terrain

Adresse du bien : 55 Rue des Agates 45140 Saint-Jean-de-la-Ruelle 

Département : Loiret
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1 - SERVICE CONSULTANT

COMMUNE DE SAINT JEAN DE LA RUELLE 

Affaire suivie par : Nicolas LONGEVILLE

2 - DATE

de consultation : 11/05/2021

de réception : 11/05/2021

de visite : 30/06/2021

de dossier en état : 30/06/2021

3 - OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ

Cession d'une emprise foncière à Orléans Métropole dans le cadre du projet de rénovation
urbaine ANRU2 Les Chaises, en lien avec la cession des locaux commerciaux.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

Adresse : 55 Rue des Agates 45140 Saint-Jean-de-la-Ruelle, place des Tourmalines.

Référence cadastrale : non cadastré.

Emprise cadastrale : environ 210m².

Descriptif de l’immeuble : emprise foncière de 210 m² environ, dépendante du domaine public
(trottoir et parking), jouxtant le centre commercial des Chaises.

5 – SITUATION JURIDIQUE

Propriétaire : COMMUNE DE SAINT JEAN DE LA RUELLE.

Occupation : libre de toute occupation.

Nature de l’acte : cession amiable.

6 - URBANISME – RÉSEAUX

Bien situé en zone UBa au du plan local d'urbanisme de la commune.

7 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE

La méthode par comparaison sera retenue. Elle consiste à fixer la valeur vénale ou locative à
partir de l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible
de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est
utilisée car il existe un marché immobilier local avec des biens comparables à celui du bien à
évaluer.

Compte tenu du marché local et de la nature du bien à évaluer, la valeur est fixée à 130€/m²
soit pour une superficie de 210m², une valeur vénale de 27 300 €. Cette valeur vénale pourra
être affectée, éventuellement, d’ une marge d’appréciation de 10%. Les prix s’entendent hors
taxes.
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8 - DURÉE DE VALIDITÉ

La durée de validité de cet avis est fixée à un an.

9 - OBSERVATIONS

Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche
d’archéologie préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme,
de plomb ou de pollution des sols.

La présente estimation est réalisée sur la base des éléments en possession du service à la date
du présent avis.

Une nouvelle consultation du Pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’opération n’était
pas réalisée dans le délai ci-dessus ou si les règles d’urbanisme ou les conditions du projet
étaient appelées à changer.

Pour le Directeur Régional des Finances publiques et par délégation,
L'évaluateur,

M. Joulia Johan

Inspecteur des Finances Publiques
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Direction Générale des Finances Publiques

Direction Régionale des Finances Publiques du 
Centre-Val de Loire et du Département du Loiret

Pôle d’évaluation domaniale

Cité administrative Coligny – BAT P3 
131 rue du Faubourg Bannier

CS 54211

téléphone : 02 18 69 53 12
mél. :

drfip45.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 02/09/2021

COMMUNE DE 

SAINT JEAN DE LA RUELLE 

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Johan JOULIA

téléphone : 02 18 69 53 62
courriel : johan.joulia@dgfip.finances.gouv.fr

Réf. DS: 5232619
Réf. OSE: 2021-45285-62058

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE
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Désignation du bien : local commercial

Adresse du bien : 53-55 Rue des Agates 45140 Saint-Jean-de-la-Ruelle 

Département : Loiret
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1 - SERVICE CONSULTANT

COMMUNE DE SAINT JEAN DE LA RUELLE 

Affaire suivie par : LONGEVILLE Nicolas

2 - DATE

de consultation : 18/08/2021

de réception : 18/08/2021

de visite : /

de dossier en état : 18/08/2021

3 - OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ

Le projet de rénovation urbaine, ANRU 2 des Chaises à Saint-Jean de la Ruelle figure parmi les
opérations inscrites dans la convention pluriannuelle des projets de renouvellement urbain
d’Orléans Métropole. Le projet de transformation du quartier des Chaises vise à renforcer
l’attractivité du quartier (écoles, commerces, espaces publics) ainsi que l’offre de mobilités
(notamment inter-quartiers, en créant de nouvelles connections). Le programme urbain
s’articule autour de plusieurs thématiques dont la reconfiguration du centre commercial pour
en faire un pôle d’attractivité. 

Le projet d’ORLEANS METROPOLE consiste par conséquent en l'acquisition de lots de
copropriété et en la réalisation de travaux de restructuration, rénovation et extension du
Centre Commercial des Chaises à Saint Jean de la ruelle.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

Adresse : 53-55 Rue des Agates 45140 Saint-Jean-de-la-Ruelle 

Références cadastrales : section AH n° 1435, 1436, 1438 et 1440.

Descriptif : lot de copropriété n° 2. 42/667èmes des parties communes. Local commercial situé
au RDC d'une surface approximative de 70m². Façade commerciale avec visibilité extérieure
hors galerie commerciale. Bon état général ; sol carrelé et en dalles souples, murs peints,
chauffage électrique. Absence d'annexe permettant le stockage de la marchandise. Accès par
l'arrière du magasin. Le bien se compose de bureaux et sanitaires. Des travaux récents de
rénovation ont été entrepris par la mairie de Saint Jean de la Ruelle.
Le centre commercial est peu attractif. Le quartier ne jouit pas d'une image favorable et les
moyens de transports sont rares. 

5 – SITUATION JURIDIQUE

Propriétaire : COMMUNE DE SAINT JEAN DE LA RUELLE.

Occupation : non occupé.

Nature de l’acte : cession amiable.

6 - URBANISME – RÉSEAUX

Bien situé en zone UBa du Plan Local d'Urbanisme de la commune.

2



7 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE

La méthode par comparaison sera retenue. Elle consiste à fixer la valeur vénale ou locative à
partir de l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible
de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est
utilisée car il existe un marché immobilier local avec des biens comparables à celui du bien à
évaluer.

Compte tenu du marché local et de la nature du bien à évaluer, il est fixé une valeur vénale de
90 000 €. Les prix s’entendent hors taxes. Cette valeur vénale pourra être affectée,
éventuellement, d’une marge d'appréciation de 10 %.

8 - DURÉE DE VALIDITÉ

La durée de validité de cet avis est fixée à un an.

9 - OBSERVATIONS

Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche
d’archéologie préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme,
de plomb ou de pollution des sols.

La présente estimation est réalisée sur la base des éléments en possession du service à la date
du présent avis.

Une nouvelle consultation du Pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’opération n’était
pas réalisée dans le délai ci-dessus ou si les règles d’urbanisme ou les conditions du projet
étaient appelées à changer.

Pour le Directeur Régional des Finances publiques et par délégation,
L'évaluateur,

M. Joulia Johan

Inspecteur des Finances Publiques
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Direction Générale des Finances Publiques

Direction Régionale des Finances Publiques du 
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131 rue du Faubourg Bannier
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mél. :

drfip45.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 02/09/2021

COMMUNE DE 

SAINT JEAN DE LA RUELLE 

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Johan JOULIA

téléphone : 02 18 69 53 62
courriel : johan.joulia@dgfip.finances.gouv.fr

Réf. DS: 5277360
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Désignation du bien : local commercial

Adresse du bien : 53-55 Rue des Agates 45140 Saint-Jean-de-la-Ruelle 

Département : Loiret

1



1 - SERVICE CONSULTANT

COMMUNE DE SAINT JEAN DE LA RUELLE 

Affaire suivie par : LONGEVILLE Nicolas

2 - DATE

de consultation : 18/08/2021

de réception : 18/08/2021

de visite : /

de dossier en état : 18/08/2021

3 - OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ

Le projet de rénovation urbaine, ANRU 2 des Chaises à Saint-Jean de la Ruelle figure parmi les
opérations inscrites dans la convention pluriannuelle des projets de renouvellement urbain
d’Orléans Métropole. Le projet de transformation du quartier des Chaises vise à renforcer
l’attractivité du quartier (écoles, commerces, espaces publics) ainsi que l’offre de mobilités
(notamment inter-quartiers, en créant de nouvelles connections). Le programme urbain
s’articule autour de plusieurs thématiques dont la reconfiguration du centre commercial pour
en faire un pôle d’attractivité. 

Le projet d’ORLEANS METROPOLE consiste par conséquent en l'acquisition de lots de
copropriété et en la réalisation de travaux de restructuration, rénovation et extension du
Centre Commercial des Chaises à Saint Jean de la ruelle.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

Adresse : 53-55 Rue des Agates 45140 Saint-Jean-de-la-Ruelle 

Références cadastrales : section AH n° 1435, 1436, 1438 et 1440.

Descriptif : lot de copropriété n° 9. 32/667èmes des parties communes. Local commercial situé
au RDC d'une surface approximative de 50m². Local occupé auparavant par une boucherie.
Façade commerciale avec visibilité extérieure hors galerie commerciale. Bon état général. Des
travaux de rénovation sont actuellement entrepris par le locataire en place pour créer une
épicerie fine (locataire de la boulangerie M. BOUFOUS, SARL ROYAL DELICE). Absence d'annexe
permettant le stockage de la marchandise. Accès professionnel par l'arrière du magasin.
Le centre commercial est peu attractif. Le quartier ne jouit pas d'une image favorable et les
moyens de transports sont rares. 

5 – SITUATION JURIDIQUE

Propriétaire : COMMUNE DE SAINT JEAN DE LA RUELLE.

Occupation : loué.

Nature de l’acte : cession amiable.

6 - URBANISME – RÉSEAUX

Bien situé en zone UBa du Plan Local d'Urbanisme de la commune.
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7 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE

La méthode par comparaison sera retenue. Elle consiste à fixer la valeur vénale ou locative à
partir de l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible
de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est
utilisée car il existe un marché immobilier local avec des biens comparables à celui du bien à
évaluer.

Compte tenu du marché local et de la nature du bien à évaluer, il est fixé une valeur vénale de
60 000 €. Les prix s’entendent hors taxes. Cette valeur vénale pourra être affectée,
éventuellement, d’une marge d'appréciation de 10 %.

8 - DURÉE DE VALIDITÉ

La durée de validité de cet avis est fixée à un an.

9 - OBSERVATIONS

Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche
d’archéologie préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme,
de plomb ou de pollution des sols.

La présente estimation est réalisée sur la base des éléments en possession du service à la date
du présent avis.

Une nouvelle consultation du Pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’opération n’était
pas réalisée dans le délai ci-dessus ou si les règles d’urbanisme ou les conditions du projet
étaient appelées à changer.

Pour le Directeur Régional des Finances publiques et par délégation,
L'évaluateur,

M. Joulia Johan

Inspecteur des Finances Publiques
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Désignation du bien : local commercial

Adresse du bien : 53-55 Rue des Agates 45140 Saint-Jean-de-la-Ruelle 

Département : Loiret

1



1 - SERVICE CONSULTANT

COMMUNE DE SAINT JEAN DE LA RUELLE 

Affaire suivie par : LONGEVILLE Nicolas

2 - DATE

de consultation : 18/08/2021

de réception : 18/08/2021

de visite : /

de dossier en état : 18/08/2021

3 - OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ

Le projet de rénovation urbaine, ANRU 2 des Chaises à Saint-Jean de la Ruelle figure parmi les
opérations inscrites dans la convention pluriannuelle des projets de renouvellement urbain
d’Orléans Métropole. Le projet de transformation du quartier des Chaises vise à renforcer
l’attractivité du quartier (écoles, commerces, espaces publics) ainsi que l’offre de mobilités
(notamment inter-quartiers, en créant de nouvelles connections). Le programme urbain
s’articule autour de plusieurs thématiques dont la reconfiguration du centre commercial pour
en faire un pôle d’attractivité. 

Le projet d’ORLEANS METROPOLE consiste par conséquent en l'acquisition de lots de
copropriété et en la réalisation de travaux de restructuration, rénovation et extension du
Centre Commercial des Chaises à Saint Jean de la ruelle.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

Adresse : 53-55 Rue des Agates 45140 Saint-Jean-de-la-Ruelle 

Références cadastrales : section AH n° 1435, 1436, 1438 et 1440.

Descriptif : lots de copropriété n° 7 et 15. 66 et 27/667èmes des parties communes. Local
commercial occupé par la Mairie annexe de la ville de Saint Jean de la Ruelle et La Poste situé
au RDC d'une surface approximative de 173m². Façade commerciale avec visibilité extérieure
hors galerie commerciale. Bon état général ; sol carrelé, faux-plafond, chauffage électrique,
huisseries alu, alarme. Accès professionnel par l'arrière du magasin. Le bien se compose de
bureaux, hall d'accueil, sanitaires, espace cuisine, local technique. Les lots ont fait l'objet d'une
réorganisation interne et ne correspondent plus à la configuration initiale.
Le centre commercial est peu attractif. Le quartier ne jouit pas d'une image favorable et les
moyens de transports sont rares. 

5 – SITUATION JURIDIQUE

Propriétaire : COMMUNE DE SAINT JEAN DE LA RUELLE.

Occupation : loué.

Nature de l’acte : cession amiable.

6 - URBANISME – RÉSEAUX

Bien situé en zone UBa du Plan Local d'Urbanisme de la commune.

2



7 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE

La méthode par comparaison sera retenue. Elle consiste à fixer la valeur vénale ou locative à
partir de l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible
de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est
utilisée car il existe un marché immobilier local avec des biens comparables à celui du bien à
évaluer.

Compte tenu du marché local et de la nature du bien à évaluer, il est fixé une valeur vénale de
205 000 €. Les prix s’entendent hors taxes. Cette valeur vénale pourra être affectée,
éventuellement, d’une marge d'appréciation de 10 %.

8 - DURÉE DE VALIDITÉ

La durée de validité de cet avis est fixée à un an.

9 - OBSERVATIONS

Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche
d’archéologie préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme,
de plomb ou de pollution des sols.

La présente estimation est réalisée sur la base des éléments en possession du service à la date
du présent avis.

Une nouvelle consultation du Pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’opération n’était
pas réalisée dans le délai ci-dessus ou si les règles d’urbanisme ou les conditions du projet
étaient appelées à changer.

Pour le Directeur Régional des Finances publiques et par délégation,
L'évaluateur,

M. Joulia Johan

Inspecteur des Finances Publiques
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2022-245 Opération « Park l’Espée » - Acquisition d’une parcelle boisée rue de Bagneaux. 

Les SAS ATARAXIA et la SA d’HLM France Loire réalisent un programme immobilier composé de 

6 bâtiments comprenant 199 logements collectifs, dont 38 locatifs sociaux, organisés autour d’une 

nouvelle voie de desserte, dénommée rue Jean Ferrat. Le périmètre de l’opération concerne l’ancien 

site de l’IRESDA cadastré AL nos 938, 939, 1010, 1011, 1012, 1014 et 1015, d’une emprise globale de 

7 200 m² environ située à l’angle des rues de Bagneaux et Abbé de l’Epée. 

La ville de Saint Jean de la Ruelle a délivré le permis de construire valant division et permis de démolir 

n°045 285 16R0037 le 22 mars 2017, modifié le 23 novembre 2020 au profit de la SAS ATARAXIA et la 

SA d’HLM France Loire. 

L’opération intègre l’espace boisé classé (EBC), d’une emprise de 4 966 m², cadastré AL n°938 (ex AL 

n°867p), désigné « Clos de Bagneaux » au Plan Local d’Urbanisme (voir plans ci-annexés). 

Par délibération du 16 décembre 2016, le conseil municipal de Saint Jean de la Ruelle décidait de signer 

une convention avec les porteurs de projet pour définir les modalités de mise en viabilité des terrains 

de l’opération préalablement au classement dans le domaine public des équipements. La convention 

prévoit, dans son article 6, une acquisition en deux temps : un premier acte authentique qui concerne 

l’espace boisé classé et un second pour les espaces de voirie, stationnements et espaces verts 

attenants. 

La première tranche des travaux étant réalisée, la SAS ATARAXIA, propriétaire, a confirmé à la ville la 

possibilité d’engager la procédure de cession de l’espace boisé à l’euro symbolique, après achèvement 

et réception des travaux à réaliser dans les conditions fixées par le programme des travaux précisé ci-

dessous :  

· nettoyage du parc (débroussaillage et sécurisation du boisement), 

· dépose de la clôture existante rue de Bagneaux, 

· terrassement et apport de terre végétale dans les zones plantées, 

· plantation d’arbres de haute tige (liriodendron Tulipifera 18/20, liriodendron Tulipifera 

Aureomargintum 18/20, Cornus Controversa 175/200) et plantes couvre-sol en pieds des 

arbres, 

· pose de potelets bois pin traités classe 4 diamètre 10,60 cm hors sol en protection des arbres, 

· installation de mobiliers urbains (4 bancs, 1 corbeille), 

· création d’une aire de jeux pour enfants (préparation du terrain : gravillons en sous-couche, 

finition en fibre de bois, traverses paysagères en chêne en périmétrie de l’aire de jeux, 1 

structure de jeu et 1 bascule). 

 

Préalablement à cette acquisition, un état sanitaire des différents végétaux a été établi et annexé à 

ladite convention. 

A noter que les équipements de viabilité (voirie, réseaux divers, espaces verts attenants) seront 

rétrocédés à Orléans Métropole une fois les travaux réceptionnés dans le cadre d’une seconde tranche 

en cours et après approbation de la Direction du Cycle de l’eau et des Réseaux d’énergie concernant 

les réseaux et ouvrages d’assainissement. 

 



 

 

 

La situation privilégiée de cet espace boisé rue de Bagneaux, à proximité du centre-ville, permettra 

d’offrir aux riverains et plus largement aux stéoruellans un nouveau parc public.  

Débats : 

 

M. Huyghues des Etages s’interroge sur le fait qu’en parallèle de ce projet, qui est très bien, un terrain 

de plus de 1 000 mètres carrés est vendu pour 1 €, s’agissant de la Place de l’Europe. Il estime que cet 

espace aurait dû être conservé. 

 

M. Laval assure qu’il y aura sur la place de l’Europe, des espaces verts, des jeux pour les enfants etc. 

Tout cela en concertation. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Vu l’article L 2122-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération du Conseil municipal du 16 décembre 2016, 

Vu la convention de rétrocession dans le domaine public des voiries, réseaux, et espaces verts du 

programme « Park L’Espée » à Saint Jean de la Ruelle, passée entre la SAS ATARAXIA, la SA D’HLM 

France Loir et le Ville de Saint Jean de la Ruelle en date du 16 décembre 2016, 

Vu l’avis favorable de la commission municipale aménagement, travaux et développement durable 

réunie le 1er mars 2022, 

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 21 mars 2022, 

DECIDE d’acquérir la parcelle boisée cadastrée AL n°938 selon les modalités susvisées, 

AUTORISE Monsieur le Conseiller Départemental-Maire ou son représentant à signer toutes les pièces 

à intervenir, 

DIT que les dépenses relatives à l’acquisition du bien sont inscrites au Budget 2022 selon les modalités 

susvisées. 

 

2022-246 Plan de Relance du Logement – Autorisation donnée à Monsieur le Maire pour signer le 

Contrat de Relance pour la période du 1er septembre 2021 au 31 août 2022. 

Dans le cadre du plan France Relance et dans le prolongement de l’aide à la relance de la construction 

durable, le Gouvernement a mis en place un dispositif de contractualisation en faveur de la relance du 

logement recentré sur les territoires tendus, pour répondre au besoin en logements tout en ciblant les 

projets de construction économes en foncier. 

20 communes d’Orléans Métropole sont éligibles, à l’exclusion des deux communes carencées au titre 

de la loi SRU : Olivet et Saint Denis en Val. 



 

 

 

Orléans Métropole et les communes concernées ont été invitées à signer avec l’Etat le contrat de 

relance du logement. Celui-ci fixe pour chaque commune signataire, des objectifs annuels de 

production de logement en cohérence avec les objectifs inscrits au Programme Local de l’Habitat. 

Les communes pourront, par la signature de ce nouveau contrat, percevoir des primes, à la condition 

que le nombre total de logements générés par autorisations d’urbanisme délivrées entre septembre 

2021 et août 2022 atteigne l’objectif contractualisé. Les primes seront attribuées dans les conditions 

suivantes : 

· Seules les autorisations d’urbanisme (Permis de construire ou déclaration préalable) créant 

plus de 2 logements dont la densité est au moins égale à 0,8 (surface de plancher divisée par 

la surface du terrain) donneront lieu à une prime pour la commune équivalente à 1 500 € par 

logement. L’unité foncière du permis est prise en compte. 

 

· Un bonus de 500 € s’ajoutera pour les logements issus de la transformation de bureau ou 

d’activité.  

 

La collectivité mentionnera également dans le contrat le nombre de logements éligibles à une prime et 

le montant de cette dernière.  

Pour Saint Jean de la Ruelle, au vu des autorisations d’urbanisme délivrées depuis le 1er septembre 

2021 et de celles projetées qui devraient faire l’objet d’une autorisation d’ici le 31 août prochain, il a 

été estimé un chiffre de 172 logements identifiés comme répondant aux critères d’éligibilité de la 

prime, répartis dans 2 opérations : 

Objectif de production 

de logements 

Dont logements 

sociaux 

Logements ouvrant 

droit à une aide 

Dont logements créés par 

transformation de 

surfaces de bureau ou 

d’activité 

247 0 172 0 

 

Le montant définitif de l’aide, estimé à ce stade à environ 258 000 euros, sera calculé à l’échéance du 

contrat, sur la base du nombre d’autorisations d’urbanisme effectives et renseignées dans la base de 

données Sitadel entre le 1er septembre 2021 et le 31 août 2022, dans la limite d’un dépassement de 

10 % de l’objectif fixé. 

L’Etat établira le bilan pour chacune des collectivités et versera directement à chaque commune les 

primes correspondantes. 

Le contrat de relance du logement devra être signé par Orléans Métropole et chacune des communes 

volontaires avant le 31 mars 2022. 

Il est proposé au Conseil municipal de bien vouloir approuver le Contrat de Relance du Logement avec 

l’Etat et Orléans Métropole. 

Vu l’article L 2122-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Plan France Relance du Gouvernement, 



 

 

 

Vu l’avis favorable de la commission municipale aménagement, travaux et développement durable 

réunie le 1er mars 2022, 

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 21 mars 2022, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

APPROUVE les termes du Contrat de Relance du Logement avec l’Etat et Orléans Métropole, ci-annexé, 

AUTORISE Monsieur le Conseiller Départemental-Maire ou son représentant à signer ledit contrat de 

relance du Logement d’Orléans Métropole, des communes éligibles avec l’Etat,  

DIT que la recette relative à l’aide octroyée sera inscrite au Budget 2022 – investissement - nature 

1321 - fonction 820 - gestionnaire URB - service URBA. 

 

  



 

 

 

  

ANNEXE 

Contrat de Relance du Logement 



Contrat [type] de relance du logement

ENTRE

L’État,

Représenté par xxxxx nom du Préfet,

Ci-après désigné par « l’État » ;

D’une part,

ET

[ Nom de l’EPCI ]

Désigné ci-après « l’Etablissement public de coopération intercommunale »

Représenté par xxxxx, autorisé à l’effet des présentes suivant délibération en date du (date),

Ci-après désigné par xxxx,

ET les communes membres ci-dessous

- [nom de la commune], représentée par XXXX, autorisé à l’effet des présentes suivant délibération 

en date du (date),

- [nom de la commune], représentée par XXXX, autorisé à l’effet des présentes suivant délibération 

en date du (date),

….

D’autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :



Préambule 

Dans le cadre du plan France relance, et pour répondre au besoin de logement des Français, l’Etat 

accompagne la relance de la construction durable à travers un dispositif de contractualisation sur les 

territoires caractérisés par une tension du marché immobilier. 

Ce contrat marque l’engagement des signataires dans l’atteinte d’objectifs ambitieux de production 

de logements neufs au regard des besoins identifiés dans leur territoire.  

Il s’inscrit dans la continuité du pacte pour la relance de la construction durable signé en novembre 

2020 par le Ministère du logement et les associations de collectivités, et de l’aide à la relance de la 

construction durable qui accompagnait les communes dans leur effort de construction sur la période 

septembre 2020 - août 2021. 

 

 

Article 1 – Objet du contrat 

Le présent contrat fixe, pour chacune des communes signataires, les objectifs de production de 

logements ouvrant droit au bénéfice d’une aide à la relance de la construction durable inscrite au Plan 

France Relance. 

 

Article 2 – Définition de l’objectif de production 

Option principale : L’objectif de production de logements est fixé en cohérence avec les objectifs inscrits 

au programme local de l’habitat (PLH) exécutoire ou en cours d’élaboration.  

Alternative, à défaut : les besoins en logement sont estimés entre les parties, à partir d’un taux 

d’autorisation de 1% du parc existant. 

Alternative exceptionnelle dans les cas particuliers, lorsque le taux d’autorisation de 1% n’est pas 

pertinent : les besoins en logements sont calculés à partir des logements autorisés en moyenne sur la 

période 2015 – 2019 ou d’une autre période pertinente. 

Pour les communes déficitaires en logement social et soumises aux obligations de la loi SRU, cet 

objectif est compatible avec l’atteinte des objectifs triennaux de rattrapage.  

 

Les objectifs de production par commune tiennent compte de l’ensemble des logements à produire 

(logements individuels ou collectifs1), objet d’une autorisation d’urbanisme délivrée entre le 1er 

septembre 2021 et le 31 août 2022.  

Tableau des objectifs globaux par commune 

Commune Objectifs de production de logements  Dont logements sociaux 

   

   

 

                                                           
1 Incluant les logements en résidence (pour étudiants, personnes âgées ou autres) 



Les objectifs de production de logements sociaux sont mentionnés à titre indicatif et feront l'objet d'une 

évaluation dans le cadre du suivi de la réalisation des objectifs triennaux. Toutefois, seule l'atteinte des 

objectifs annuels de production de logements collectifs, tous types confondus, conditionne le versement 

de l'aide 

 

Article 2bis (le cas échéant) : [De manière facultative, et sans que cela ne conditionne la détermination 

ou le versement de l’aide, le contrat peut également fixer, pour tout ou partie des communes, des 

engagements relatifs : 

- à l’accélération et la dématérialisation des autorisations d’urbanisme ; 

- à l’optimisation de la densité des opérations ; 

- à la mobilisation du foncier public de l’Etat et des collectivités territoriales, pour contribuer à 

l’atteinte des objectifs prévus dans le présent contrat ou plus généralement pour contribuer à 

la production de logements à moyen terme sur les communes concernées 

- à tout autre point d’intérêt pour l’Etat ou les collectivités locales]. 

 

Article 3 – Montant de l’aide 

Le montant prévisionnel de l’aide est établi au regard de l’objectif de production de logements, sur la 

base des autorisations de construire portant sur des opérations d’au moins 2 logements, d’une densité 

minimale de 0,8 et d’un montant de 1500€ par logement. Les logements provenant de la 

transformation de surfaces de bureau ou d’activités en surfaces d’habitation font l’objet d’une 

subvention complémentaire de 500€ par nouveau logement. 

Tableau des montants d’aide prévisionnels par commune 

Commune Objectifs de 

production de 

logements 

Dont logements 

ouvrant droit à une 

aide  

Montant d’aide 
prévisionnel 

Ex : X 500 400 600 000 € 
(= 400 x 1500 €) 

Si identification des 

logements 

bénéficiant d’une 

aide majorée, le 

montant d’aide 

prévisionnel peut 

en tenir compte 

    

 

La densité d’une opération est calculée comme la surface de plancher de logement divisée par la 

surface du terrain. 

Les logements individuels (issus de permis de construire créant moins de 2 logements) et les opérations 

dont la densité est inférieure à 0,8, ne donnent pas droit à une aide, mais participent à l’atteinte de 

l’objectif. 

Les logements ouvrant droit à l’aide majorée, issus de la transformation de bureaux ou d’activité en 

logements sont identifiés précisément lors du calcul du montant définitif.  



Le montant définitif de l’aide, calculé à échéance du contrat, est déterminé sur la base des 

autorisations d’urbanisme effectivement délivrées entre le 1er septembre 2021 et le 31 août 2022, 

dans la limite d’un dépassement de 10% de l’objectif fixé. 

L’aide n’est pas versée si la commune n’a pas atteint son objectif de production de logements. 

 

 

Article 4 – Modalités de versement de l’aide 

L’aide est versée aux communes après constatation de l’objectif atteint sur la période comprise entre 

le 1er septembre 2021 et le 31 août 2022 et calcul du montant d’aide définitif. 

 

Article 5 – Justification de la création de logements 

L’atteinte de l’objectif de production de logement est vérifiée sur la base d’un état des autorisations 

d’urbanisme transmis par l’établissement public de coopération intercommunale [par la commune 

dans le cas où elle est seule signataire du contrat avec l’Etat] au préfet. Le préfet le vérifie en se fondant 

notamment sur les données relatives aux autorisations d’urbanisme enregistrées dans Sit@del. 

Les éventuels différends font l’objet d’un échange contradictoire entre le préfet, l’établissement public 

de coopération intercommunale et les communes concernées.  

Le versement de l’aide par le préfet vaut constat de l’atteinte de l’objectif et détermination du montant 

définitif de l’aide. 

 

Article 6 – Modalités de remboursement 

L’aide perçue fait l’objet d’un remboursement en tout ou partie en cas d’absence de mise en chantier 

des logements prévus par les autorisations d’urbanisme mentionnées à l’article 5 durant leur durée de 

validité. 

 

Article 7 – Publicité et communication 

Après versement de l’aide, la commune devra veiller auprès des maitres d’ouvrage des opérations de 

logements ayant contribué à l’atteinte de l’objectif à l’apposition du logo « France Relance » et du logo 

« Financé par l’Union européenne – NextGenerationEU » sur le panneau de chantier. 

 

Article 8 – Bilan des aides versées 

A l’issue, le préfet de département élabore un bilan des logements autorisés et des aides versées par 

commune.  

 

 

Fait à [lieu] , le [date] 

En [x] exemplaires 



 

Pour l’Etat, 

Le Préfet de [département]  

Pour l’[EPCI] 

 

 

 

Pour la commune 

 



 

 

 

2022-247 Adoption des tarifs applicables pour les spectacles à L’Unisson pour la saison 

culturelle 2022 – 2023. 

 

Par délibération en date du 26 mars 2021, le Conseil Municipal a adopté les tarifs des événements 

culturels mis en œuvre dans la salle de L’Unisson pour la saison 2021 - 2022. 

 

La saison 2021 – 2022 a marqué la réouverture de la salle de spectacle et la reprise d’une saison 

culturelle régulière tout en étant encore marquée par la crise sanitaire et par la perte des habitudes 

des spectateurs.  

 

Dans l’optique de développer la diffusion culturelle à Saint Jean de la Ruelle et de proposer une grille 

tarifaire plus adaptée aux nouvelles habitudes des publics et aux questionnements sur le pouvoir 

d’achat, il est proposé de procéder à des modifications des tarifs applicables pour la saison à venir. 

 

La grille tarifaire élaborée pour la saison précédente est reprise dans ses grandes lignes, avec les 

adaptations suivantes : 

· Tarifs « soirées découvertes » ajoutés et alignés sur le tarif jeunes publics, 

· Tarifs réduits pour les élèves du conservatoire dans une optique de parcours culturel, 

· Création d’un abonnement « tous spectacles » avec une réduction de 40%, 

· Suppression de la hausse du tarif le jour du spectacle. 

 

Les tarifs proposés pour la saison 2022-2023 sont annexés à la présente délibération.  

 

Vu l’avis favorable émis par la commission culture, coopération et vie associative réunie le 3 mars 

2022, 

 

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 21 mars 2022, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

FIXE la tarification applicable pour les spectacles dans la salle des fêtes pour la saison 2022-2023 telle 

que retracée dans le tableau en annexe. 

  



 

 

 

 

 

 

  

ANNEXE 

Tarifs l’Unisson pour la saison 2022-2023 



Intitulés
Tarifs saison 

2021/2022
Règlement

Proposition tarifs 

2022/2023

1 billet plein tarif pour 1 spectacle

Catégorie 1

(achat jusqu'à la veille du spectacle)

                  17,00 €                   15,00 € 

1 billet plein tarif pour 1 spectacle

Catégorie 1

(achat le jour du spectacle)

                  20,00 €  Supprimé 

1 billet plein tarif pour 1 spectacle

Catégorie 2

(achat jusqu'à la veille du spectacle)

                  12,00 €                   12,00 € 

1 billet plein tarif pour 1 spectacle

Catégorie 2

(achat le jour du spectacle)

                  15,00 €  Supprimé 

1 billet tarif réduit pour 1 spectacle

Catégorie 1

(achat jusqu'à la veille du spectacle)

14,00 €                 12,00 €                 

1 billet tarif réduit pour 1 spectacle

Catégorie 1

(achat le jour du spectacle)

17,00 €                 Supprimé

1 billet tarif réduit pour 1 spectacle

Catégorie 2

(achat jusqu'à la veille du spectacle)

9,00 €                   9,00 €                   

1 billet tarif réduit pour 1 spectacle

Catégorie 2

(achat le jour du spectacle)

12,00 €                 Supprimé

1 billet Adulte pour 1 spectacle Jeune public

ou scène découverte
                    8,00 €                     8,00 € 

1 billet Enfant pour 1 spectacle Jeune public ou 

scène découverte
                    5,00 €                     5,00 € 

Billet pour 1 spectacle dans le cadre du tarif 

Comités d'entreprises

Catégorie 1

14,00 €                                   12,00 € 

Billet pour 1 spectacle dans le cadre du tarif 

Comités d'entreprises

Catégorie 2

9,00 €                                       9,00 € 

Billet pour 1 spectacle dans le cadre du tarif 

Elèves du Conservatoire

Catégorie 1

14,00 €                                     9,00 € 

Billet pour 1 spectacle dans le cadre du tarif 

Elèves du Conservatoire

Catégorie 2

9,00 €                                       5,00 € 

Séances Sorties scolaires et Centres de loisirs

pour les établissement stéoruellans

- prix unitaire pour 1 spectacle

0 € 0 €

Séances Sorties scolaires et Centres de loisirs

pour les établissement hors commune

- prix unitaire pour 1 spectacle

2,00 €                   

Gratuité pour les accompagnateurs

                    2,00 € 

Place gratuite (Exonération)

_ €

Un billet "Exonéré" peut être remis aux spectateurs suivants :

Invité-e des artistes et compagnies.

Association Cultures du Cœur, dans le cadre de son action en 

faveur de publics fragiles, notamment ceux ne pouvant faire valoir 

un motif relevant du tarif réduit prévu.

Professionnel accompagnateur d'un groupe de spectateurs, 

familles accompagnées par les MPT, places offertes dans le cadre 

de jeux concours.

0 €

Billets pour 3 spectacles des catégories 1 et 2 

(abonnement)
réduction 20%

Billets pour 5 spectacles des catégories 1 et 2 

(abonnement)
réduction 30%

Billets pour toute la saison, spectacles catégories 

1 et 2 (abonnement)
réduction 40 %

Les dispositions relatives relatives au remboursement ou à 

l'échange de billets sont identiques.

La valeur nominale de chaque spectacle correspond au tarif 

d'achat jusqu'à la veille du spectacle et pour la catégorie 

concernée, auquel est appliquée la réduction correspondante.

Proposition des tarifs des spectacles de L'Unisson pour la saison 2022/2023

Public éligible (sur présentation d'un justificatif) : personnes de 

moins de 18 ans, étudiant-e-s, personnes à la recherche d’un 

emploi, bénéficiaires du RSA, adultes porteurs d’un handicap.

Les dispositions relatives au remboursement ou à l'échange de 

billet sont identiques.

Toute annulation, modification de la date ou de l'heure du 

spectacle peut donner lieu, sur demande écrite, au 

remboursement, ou au remplacement dudit billet par un billet 

pour un autre spectacle de la même saison sous réserve de 

disponibilité.

Les dispositions relatives au remboursement ou à l'échange de 

billet sont identiques.

Les dispositions relatives au remboursement ou à l'échange de 

billet sont identiques.

Le tarif CE s'applique pour l'achat, par un organisme CE, d'au 

moins 10 places pour un même spectacle.

Les dispositions relatives au remboursement ou à l'échange de 

billet sont identiques et s'appliqueront uniformément à 

l'ensemble des 10 places minimum achetées au nom d'un même 

CE.



 

 

 

2022-248 Convention entre la ville de Saint Jean de la Ruelle et l’association Cultures du Cœur du 

Loiret. 

Cultures du Cœur travaille sur la diversité des pratiques culturelles et la capacité des publics isolés à 

investir des lieux qui leur semblent « interdits ». Là où certains proposent des soirées spécifiques, 

Cultures du Cœur du Loiret défend au contraire la mixité des publics dans les lieux culturels pour 

donner la capacité aux bénéficiaires de retrouver confiance en eux en franchissant le seuil des 

théâtres, des musées, des salles de concerts, etc. 

La ville de Saint-Jean-de-la-Ruelle s’engage dans l’accès à la culture pour les citoyens de son territoire 

et pour les publics suivis par l’association Cultures du Cœur, et pour cela, mobilise ses services. 

La convention fixe le cadre entre la ville et Cultures du cœur du Loiret afin de concevoir et/ou de 

donner accès chaque année à des actions de médiation et à une programmation culturelle et 

sportive de qualité aux partenaires de Cultures du Cœur du Loiret et à leurs publics. 

Précédemment, la commune de Saint Jean de la Ruelle a déjà adopté une convention avec Culture du 

Cœur. Par ailleurs, lors de l’adoption de la grille tarifaire pour la saison culturelle de l’Unisson, une 

mention spécifique a été adoptée afin de rendre compte des places données dans le cadre de la gestion 

de la régie de recettes de la salle de spectacles.  

 

La ville met donc à disposition des invitations par spectacle à un public qui en reste habituellement 

exclu. Ces invitations prendront la forme de « contremarques » Cultures du Cœur. Les spectacles 

concernés et le nombre d’invitations sont précisés au début de l’année culturelle, ceux-ci pouvant 

évoluer le cas échéant en fonction des demandes.  

 

Ces invitations concernent les spectacles proposés par la ville de Saint Jean de la Ruelle dans sa salle 

de spectacle l’Unisson, et dans d’autres lieux de la ville (médiathèque, parcs et kiosques, etc.). Le 

service des sports est également sensibilisé à l’accès aux événements sportifs, via la mise à disposition 

de places pour le centre aquatique. Ce nombre est fixé à 10 places par mois (à utiliser le mois 

d’obtention de la place). 

 

Vu l’avis favorable de la commission éducation, jeunesse et réussite éducative réunie le 2 mars 2021, 

Vu l’avis favorable de la commission culture, coopération et vie associative réunie le 3 mars 2021, 

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 21 mars 2022, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

APPROUVE les termes de la convention avec l’association Cultures du cœur du Loiret pour une durée 

de 3 ans à partir du 1er janvier 2022, 

AUTORISE Monsieur le Conseiller Départemental-Maire ou son représentant à signer ladite convention 

jointe en annexe et l’ensemble des actes s’y rapportant. 

 

  



 

 

 

  

ANNEXE 

Convention entre la ville de Saint Jean de la Ruelle 

Et l’association Cultures du Cœur du Loiret 



Convention de partenariat Cultures du Cœur du Loiret – VILLE SAINT JEAN DE LA RUELLE 

- 1 - 

 
Convention de partenariat 

 
 
Entre la Ville de Saint Jean de la Ruelle 
Sise, 71, rue Charles Beauhaire 
45140 SAINT JEAN DE LA RUELLE 
Représentée par le conseiller départemental maire, 
Mr CHAILLOU Christophe 
Dûment autorisé à signer la convention par délibération en date du 25 mars 2022, 
d’une part, 
 
Et    
L’association Cultures du Cœur du Loiret 
Association loi 1901 
Sise, 60 quai des Augustins 
45O00 Orléans 
Représentée par sa présidente Mme BOTTE Claire 
d’autre part, 
 
 
 
La loi relative à la lutte contre les exclusions du 29 juillet 1998 pose parmi les droits 
fondamentaux « l’égal accès de tous, tout au long de sa vie, à la culture … ». (Art.140) 
 
L'égal accès de tous, tout au long de la vie, à la culture, à la pratique sportive, aux vacances et 
aux loisirs constitue un objectif national. Il permet de garantir l'exercice effectif de la citoyenneté. 
Cet accès est un droit pour chaque personne, quelles que soient sa nationalité, sa situation 
sociale, financière et professionnelle et constitue un réel facteur d’insertion. 
Cultures du Cœur travaille sur la diversité des pratiques culturelles et la capacité des publics 
isolés à investir des lieux qui leur semblent « interdits ». Là où certains proposent des soirées 
spécifiques, Cultures du Cœur du Loiret défend, au contraire, la mixité des publics dans les lieux 
culturels pour donner la capacité aux bénéficiaires de retrouver confiance en eux en franchissant 
le seuil des théâtres, des musées, des salles de concerts, … 
 
L'association travaille l'accès aux pratiques culturelles des personnes les plus vulnérables 
comme outil de citoyenneté et d'émancipation. 
 
L'association assure la promotion des valeurs républicaines de solidarité. Elle combat au 
quotidien toutes formes d’exclusion culturelle, animée par les valeurs de l'éducation populaire, 
l'égalité des droits, la diversité culturelle, la tolérance et la mixité sociale. 
 
La Ville de Saint-Jean-de-la-Ruelle s’engage dans l’accès aux droits culturels pour les citoyens 
de son territoire et pour les publics suivis par l’association Cultures du Cœur, et pour cela engage 
ses divers services afin de permettre à tout à chacun d’exercer ce droit. 
 
 
CECI EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT. 
 
ARTICLE 1. OBJET DE LA CONVENTION 
Le présent accord a pour objectif de fixer un cadre entre la Ville de Saint-Jean-de-la-Ruelle et 
Cultures du Cœur du Loiret, afin de concevoir et/ou de donner accès chaque année à des 
actions de médiation et à une programmation culturelle et sportive de qualité aux partenaires de 
Cultures du Cœur du Loiret et à leurs publics. 
Les partenaires conviennent ensemble chaque année des modalités concrètes de la coopération 
(contenus, objectifs ainsi que des modalités organisationnelles, budgétaires et calendaires) sous 



Convention de partenariat Cultures du Cœur du Loiret – VILLE SAINT JEAN DE LA RUELLE 

- 2 - 

la forme d’un avenant signé des deux parties spécifiques faisant référence à la présente 
convention cadre. 
 
ARTICLE 2. ACTIONS MISES EN ŒUVRE PAR LA VILLE DE SAINT JEAN DE LA RUELLE 
La ville de Saint Jean de la Ruelle continue à s’engager dans la lutte contre l’exclusion, en 
soutenant l’action organisée par Cultures du Cœur. A cette fin, la ville met à disposition des 
invitations par spectacles à un public qui en reste habituellement exclu. Ces invitations prendront 
la forme de « contremarque » Cultures du Cœur. Les spectacles concernés et le nombre 
d’invitations sont précisés au début de l’année culturelle pouvant évoluer le cas échéant, en 
fonction des demandes.  
Ces invitations concernent les spectacles proposés par la Ville de Saint-Jean-de-la-Ruelle dans 
sa salle de spectacle l’Unisson, et dans d’autres lieux de la Ville (médiathèque, parcs et 
kiosques, etc.). 
 
Le service des sports est également sensibilisé à l’accès aux droits à une pratique sportive pour 
les publics dits empêchés, via la mise à disposition de places pour le centre aquatique. Ce 
nombre est fixé à 10 places par mois (à utiliser le mois d’obtention de la place). 
 
 
ARTICLE 3. ACTIONS MISES EN ŒUVRE PAR L’ASSOCIATION CULTURES DU CŒUR 
 
L’association Cultures du Cœur s’engage à : 
• Mettre en œuvre tous les moyens nécessaires au bon déroulement de l’action, dans le 
respect de la charte déontologique signée par les relais de Cultures du Cœur ; 
• Préciser au public et aux travailleurs sociaux les modalités d’accès aux spectacles 
organisés par La Ville de SAINT JEAN DE LA RUELLE ainsi qu’à sa programmation ;  
• Favoriser la mise en relation entre La Ville de SAINT JEAN DE LA RUELLE et les relais 
sociaux désireux de construire un projet à long terme en lien avec la saison culturelle. 
 
 
ARTICLE 4.  ÉVALUATION DE L’ACTION 
 
La production, conjointe par les parties, d’un bilan détaillé s’appuiera sur les statistiques fournies 
par Cultures du Cœur (zones géographiques, nombre et fréquence des sorties pour chaque 
organisme relais, etc.). Le bilan annuel, en particulier pour ses aspects qualitatifs, recourra à la 
participation des relais sociaux. Ce bilan pourra faire l’objet de toute forme d’information (rapport 
d’activité, communication, etc.) auprès des membres de la commission municipale Culture et Vie 
Associative, en lien avec le CCAS et les Maison Pour Tous. 
 
 
ARTICLE 5. DUREE 
 
La présente convention est établie pour la période du 1er janvier 2022 au 31 août 2025 et pourra 
être reconduite par l’adoption d’une nouvelle délibération.  
 
 
Fait en double exemplaire à Orléans, le                                       . 
 
 

Pour Cultures du Cœur du Loiret Pour la ville de SAINT JEAN DE LA RUELLE  
 
   
La Présidente CLAIRE BOTTE                                  Christophe CHAILLOU  

Conseiller Départemental du Loiret 
Maire de Saint Jean de la Ruelle 

 



 

 

 

2022-249 Adoption du projet d’établissement de la Médiathèque et des bibliothèques. 

 

Par délibérations n°DCS/PLP-2018.06.29.-02 du 29 juin 2018, n°2021-133 du 26 mars 2021 et la 

décision n°2020-74, la ville de Saint Jean de la Ruelle a adopté plusieurs orientations relatives au 

développement des actions en direction des publics de la Médiathèque Anna Marly et des 

bibliothèques Colette Vivier et du Chat Perché : le contrat territoire lecture, la constitution d’un fonds 

DVD Documentaires, les ouvertures dominicales. 

 

Ces actions s’inscrivent dans une politique culturelle (mise à disposition de supports littéraires ou 

dessinés, filmiques, musicaux… ; rencontre avec des auteurs, des artistes) et dans une politique 

éducative (accompagner les apprentissages scolaires et l’accès à la connaissance des citoyens de tous 

âges). 

 

Pour aller plus avant dans cette démarche culturelle et éducative, le Pôle Lecture Publique a élaboré, 

après une phase de concertation avec ses usagers et des habitants non utilisateurs de ses services, un 

projet d’établissement pour les quatre années à venir. 

 

Ce document sera mis à la disposition du public, et s’inscrit dans les orientations définies en matière 

de politique culturelle, éducative, de lien social entre les habitants et les générations, et de manière 

globale en matière de respect des valeurs de la République et de promotion de l’égalité entre les 

femmes et les hommes. 

 

Trois grandes orientations sont adoptées pour répondre aux besoins et attentes des usagers, en 

maintenant l’équilibre entre la modernité des nouveaux usages et la promotion des compétences qui 

facilitent les apprentissages, la découverte et le développement à tout âge.  

 
AXE 1 : Un Pôle Lecture Publique accessible 

Þ Faciliter l’accès physique aux trois bibliothèques et à leurs services, 

Þ Adapter les actions et les collections à la diversité des habitants, 

Þ Assurer une meilleure circulation des documents mi à la disposition des publics dans le 

territoire, 

Þ Assurer une meilleure circulation des informations dans le territoire vers toutes les 

populations. 

AXE 2 : Un Pôle Lecture Publique innovant 

Þ Développer l’offre numérique, 

Þ S’adapter et accompagner les nouveaux usages et usagers, 

Þ Promouvoir et valoriser le Pôle Lecture Publique et les compétences des équipes. 

 

AXE 3 : Un Pôle Lecture Publique partenarial et participatif 

Þ Donner la parole aux usagers, 

Þ Développer les actions co-construites avec les habitants, 

Þ Développer les partenariats avec les acteurs socio-culturels du territoire. 

 

Ce projet d’établissement servira de feuille de route pour le fonctionnement des trois structures et de 

grille d’évaluation au terme des quatre ans. 

 

Vu l’avis favorable émis par la commission culture, coopération et vie associative réunie le 3 mars 

2022, 

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 21 mars 2022, 



 

 

 

 

Débat : 

 

Mme Dahou demande s’il y a des choses qui seront mises en place pour les malvoyants. Le projet 

d’établissement ne le précise pas. 

 

Mme Le Bihan indique que des actions sont déjà mises en place au sein de la médiathèque. 

 

Mme Dahou demande des précisions sur les types d’action menés dans le cadre des opérations 

d’action transgénérationnelles avec les Maisons pour Tous et l’EPHAD. 

 

Mme Le Bihan explique qu’il s’agit de lecture spécifique faite au sein de l’EPHAD, de transport en mini-

bus vers les bibliothèques et médiathèque pour faire se rencontrer différentes populations et 

générations. 

 

M. le Maire félicite la mobilisation de l’équipe qui, pendant la pandémie, a fait en sorte qu’il y ait 

auprès des seniors des portages de livres à l’EPHAD, une action très forte de soutien. Par ailleurs, 

l’existence d’un pôle multimédias au sein de la médiathèque est très utile pour sensibiliser les seniors 

sur l’utilisation des outils informatiques avec des personnes de qualité pour les accompagner. La ville 

est une référence dans le développement du réseau de lecture publique. 

 

M. Villaret tient à saluer la qualité de travail fournie pour l’élaboration de ce projet d’établissement. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

ADOPTE le projet d’établissement de la Médiathèque Anna Marly et des bibliothèques Colette Vivier 
et Chat Perché. 

 

  



 

 

 

  

ANNEXE 

Projet d’établissement lecture publique 



1 

 

Les grands axes du Projet d’établissement des bibliothèques et de 

la Médiathèque de Saint Jean de la Ruelle 
 

LES AMBITIONS DU PROJET D’ETABLISSEMENT 

 

Le projet d’établissement est le fruit d’une réflexion collective.  

 

Depuis plusieurs années, les bibliothèques sont confrontées à des mutations des pratiques 

culturelles et, depuis maintenant 18 mois, les divers protocoles sanitaires faisant suite à 

l’épidémie de Covid 19 ont profondément affecté la fréquentation des lieux culturels. 

 

Quelle place, quelle mission, quel avenir pour les bibliothèques ?  

 

Le projet d’établissement, sans pouvoir répondre précisément à toutes ces interrogations, 

permettra de fixer les grands axes d’une meilleure adéquation entre les propositions des 

bibliothèques et les besoins des citoyens. 
 

Le projet d’établissement du Pôle Lecture Publique s’inscrit dans les orientations définies en 

matière de politique culturelle et de lien social entre les habitants et les générations, et de 

manière globale en matière de respect des valeurs de la République et de promotion de 

l’égalité entre les femmes et les hommes. 

 

Le Pôle Lecture Publique a pour mission de mettre à disposition de chaque citoyen des 

ressources pour comprendre le monde, y trouver sa place et participer à sa construction. Pour 

cela, les bibliothèques doivent être une porte locale d’accès libre et illimité à la connaissance, 

la pensée, la culture et l’information pour tous. Pour faciliter cela, elle doit également offrir 

aux citoyens un espace de sociabilité et de convivialité suscitant échanges ; débats et partage.   

 

Le projet d’établissement dans sa totalité est un document de 16 pages, il est accessible dans 

plusieurs établissements de la Ville pour toutes celles et ceux qui souhaitent en prendre 

connaissance dans sa totalité. 

 

 

Axe 1 : Un Pôle Lecture Publique accessible 
 

- Faciliter l’accès physique aux 3 bibliothèques et à leurs services 

 

Le Pôle Lecture Publique se compose de trois établissements, au cœur de la ville, au nord, et 

au sud, dans un souci constant d’être au plus près des populations de Saint-Jean-de la Ruelle.  

 

Les horaires d’ouvertures ont été choisis pour satisfaire le plus grand nombre mais il convient 

aussi de mettre en place des services destinés à ceux qui sont dans l’impossibilité de se rendre 

dans les bibliothèques. 

Exemples :   

-  Boite de retour, 

-  Signalisation et signalétique et ce pour les 3 bibliothèques, 

-  Mise en valeur des espaces d’accueil. 
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- Adapter les collections à la diversité des habitants 

 

Les contenus proposés doivent, eux aussi, être adaptés à l’ensemble de la population. Toute 

personne, quel que soit son âge, doit pouvoir trouver dans les collections une documentation 

adaptée à ses besoins.  

 

Afin d’atteindre ces objectifs, il est nécessaire de proposer au public des collections adaptées 

à tous les niveaux de lecture. Il est bon de rappeler que l’initiation au plaisir de lire doit 

débuter dès le plus jeune âge.  

 

Il convient donc d’interroger et d’enrichir le cas échéant certains fonds. 

Exemples :  

- Documents jeunesse (mangas, Bd, documentaires…), 

- Offre documentaire pour les personnes porteuses de handicap, 

- Meilleure prise en compte des langues étrangères, 

- Jeux vidéos et jeux de société. 

 

- Assurer une meilleure circulation des documents mis à la disposition des publics 

Le Pôle Lecture Publique a comme mission de rayonner au-delà de l’enceinte de ces 

trois bibliothèques et ainsi de multiplier toute initiative permettant d’aller à la rencontre de 

nouveaux publics. 

Exemples :  

- Service de portage à domicile,  

-  Bibliothèques « éphémères » dans certains équipements de la ville, 

-  Liens étroits avec les CDI des établissements scolaires. 

 
- Assurer une meilleure circulation des informations vers toutes les populations   

Pour mieux informer les publics stéoruellans et loirétains des activités du Pôle Lecture 

Publique, il convient d’anticiper la programmation et dans la mesure du possible de l’établir 

de manière semestrielle. 

Exemple :  

- Programmation automne – Hiver / Printemps- Eté  

 

 

Axe 2 : Un Pôle Lecture Publique innovant 

 
- Développer l’offre numérique 

 

*  Développer le site internet pour le rendre plus attractif.  

Exemples :  

- Alimenter la chaine YouTube des bibliothèques, 

- Utiliser une application pour diffuser les infos culturelles, exemple « panneau 

pocket ». 

 

*  Multiplier les ateliers numériques. 

Exemples : 

- Expositions interactives sur les dangers du Net, 
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- Conférences autour du numérique. (Ex : « Comment lutter contre la pollution 

numérique »), 

- Créations de Web DoC en co-construction avec un intervenant extérieur. 

 

- S’adapter et accompagner les nouveaux usages et usagers  

 

Il convient d’offrir de nouveaux services « facilitateurs ». 

Exemples :  

- Installation d’un coin « salon de thé ou café », ou d’une ambiance « jardin d’hiver » 

où les usagers pourraient se rencontrer, lire et travailler, 

- Ajout de prises électriques pour la recharge des téléphones, 

- Installation d’un « garage » à poussettes. 

 

Les trois établissements multiplient les ateliers en direction du jeune public (enfants et 

adolescents). Suite aux questionnaires proposés à la population stéoruellane, la demande 

d’animations et de nouveaux ateliers est très forte. 

Exemples :  

- Création de clubs lectures Facile à Lire itinérant, 

- Ateliers sur l’oralité : lecture à voix haute et théâtralisation ludique des textes lus et 

partagés, 

- Atelier d’écriture en direction d’adolescents : Booktuber (tutoriels relatifs aux livres 

sur Youtube), 

- Atelier d’échanges pour ados autour de livres, mangas, séries, jeux vidéos avec un 

public adolescent, 

- Création d’actions transgénérationnelles avec les Maisons Pour Tous, l’EHPAD. 

 

- Promouvoir et valoriser le Pôle lecture et son personnel  

 

Il est important d’informer régulièrement les tutelles des différentes actions organisées par les 

trois bibliothèques (intra et extra muros / pendant les ouvertures au public et en dehors). 

 

Pour cela, plusieurs initiatives pourraient voir le jour. 

Exemples :  

- Proposer de visiter les coulisses des bibliothèques, 

- Filmer la journée type d’un-e bibliothécaire. 

 

Par ailleurs, il est important d’initier des rendez-vous réguliers avec les services des 

ressources humaines pour une meilleure information des évolutions de carrière de chacun et 

de mieux recenser les possibilités de formations. 

 

 

Axe 3 : Un Pôle Lecture Publique partenarial et participatif 

(modèle d’une bibliothèque « troisième lieu ») 

 
- Donner la parole aux usagers 

 

Le troisième lieu, notion forgée au début des années 1980 par Ray Oldenburg, professeur de 

sociologie urbaine en Floride, se distingue du premier lieu, sphère du foyer, et du deuxième 

lieu, domaine du travail. Il s’entend comme volet complémentaire, dédié à la vie sociale de la 
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communauté et se rapporte à des espaces où les individus peuvent se rencontrer, se réunir et 

échanger de façon informelle. 

Exemples :  

- Ouvrir un groupe d’adhérents participant aux acquisitions, 

- Créer un espace réservé à l’expression des usagers, 

- Organiser des cafés participatifs où les usagers adultes présentent avec les 

bibliothécaires leurs coups de cœur culturels (livres mais aussi films, séries, expos, 

jeux vidéo...). 

- Développer la co-construction avec les usagers 

 

Le troisième lieu doit favoriser la participation active des usagers et leur implication dans la 

vie des bibliothèques. L’usager ne devient plus seulement « utilisateur » mais partie prenant 

de la vie des bibliothèques dans un échange des savoirs. 

Exemples : 

- Aide au devoir par les ainés (adultes ou/et jeunes adultes), 

- Apprentissage des langues par les usagers maitrisant une langue étrangère en 

complément du laboratoire de langues proposé par la Médiathèque, 

- Ateliers pratiques (couture, cuisine, bricolage, jardinage…). 

 

- Développer et prioriser les partenariats avec les acteurs socio-culturels du 

territoire 

 

La synergie avec les lieux culturels de la Ville : 

- L’école de Musique et de Danse, 

- L’Unisson, la nouvelle salle de spectacle. 

 

La synergie avec les Maisons de Quartier : 

Celles-ci sont essentielles pour parvenir à une diffusion culturelle la plus large possible auprès 

de tous les publics. 

 

Le Contrat Territoire Lecture, contrat triennal signé en mai 2021 avec la Ville et le Ministère 

de la Culture, priorise un partenariat avec les Maisons pour Tous Nord et Sud, France Service, 

et bien sûr d’autres partenaires de la Ville, tels que l’Espace Emploi, l’espace 

intergénérationnel - Clos de la Jeunette et la Maison de retraite Raymond Poulin. 

 

Bien évidemment la liste est loin d’être exhaustive et mérite d’être complétée par la prise de 

contacts avec les associations de commerçants, les comités d’entreprise. 

 

Pour tenter de fédérer autour d’un projet festif le plus grand nombre de partenaire, Le Pôle 

Lecture Publique met en place dès la saison 2022-2023 un projet d’actions transversales 

autour de thématiques susceptibles d’intéresser le plus grand nombre. Ce temps fort devrait 

permettre une plus grande cohésion entre les différentes forces vives de Saint-Jean de La 

Ruelle. 

 

 



 

 

 

  



 

 

 

2022-250 Convention avec la CAF au titre de la Prestation de Service Centre Social « Animation 

collective famille » (ACF) dans le cadre du renouvellement des agréments des Centres Sociaux 

Maisons Pour Tous Nord et Sud. 

La Caisse d’Allocations Familiales du Loiret (CAF) apporte à la commune une aide importante pour la 

mise en œuvre des services aux familles dans les centres sociaux Maisons Pour Tous Léopold Sédar 

Senghor et Maisons Pour Tous Rol Tanguy. 

Sur la base des projets présentés par les Centres Sociaux, après une phase d’élaboration concertée 

avec les habitants et les partenaires, la CAF propose le renouvellement des agréments des deux centres 

sociaux et de la convention, du 1er août 2021 au 31 juillet 2025. 

La reconnaissance de l’agrément permet le bénéfice de la prestation de service Centre Social au titre 

du volet Animation Collective Famille, actant les engagements réciproques de la ville de Saint Jean de 

la Ruelle et de la CAF.  

Par cette convention, la CAF s’engage à apporter un appui financier relatif aux frais de fonctionnement 

des centres sociaux en lien avec les activités et projets à destination des familles. En contrepartie, la 

collectivité s’engage à proposer aux familles les services des centres sociaux intégrant : 

- un projet familles de qualité, avec un personnel qualifié,  

- une ouverture et un accès à toutes les familles visant à favoriser la cohésion intra-familiale 

et les relations et solidarités inter-familiales, 

- une accessibilité financière pour toutes les familles, 

- la mise en place d’activités diversifiées répondant aux besoins des familles. 

 

La prestation de service Centre Social « animation collective familles » est calculée chaque année sur 

la base de 60 % des charges salariales du référent familles et de la quote-part de la logistique, dans la 

limite du prix plafond fixé annuellement par la CNAF. 

Vu l’avis favorable de la commission éducation, jeunesse et réussite éducative du 2 mars 2022, 

 

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 21 mars 2022,                          

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

APPROUVE les termes de la convention avec la CAF pour une durée de 4 ans à partir du 1er août 2021. 

AUTORISE Monsieur le Conseiller Départemental-Maire ou son représentant à signer ladite convention 

jointe en annexe et l’ensemble des actes s’y rapportant. 

DIT que les recettes relatives aux prestations de service pour les centres sociaux « animation collective 

familles » sont imputées à l’article 7478. 

 

  



 

 

 

  

ANNEXE 

Convention avec la CAF au titre de la Prestation de 

Service Centre Social « Animation collective famille » 

(ACF) 



































 

 

 

2022-251 Convention avec la CAF au titre de la Prestation de Service Centre Social « Animation 

Globale et Coordination » (AGC) dans le cadre du renouvellement des agréments des Centres 

Sociaux Maisons Pour Tous Nord et Sud. 

La Caisse d’Allocations Familiales du Loiret (CAF) apporte à la commune une aide importante pour la 

mise en œuvre des services à la population, notamment dans les centres sociaux Maisons Pour Tous 

Léopold Sédar Senghor et Maisons Pour Tous Rol Tanguy. 

 

Sur la base des projets présentés par les Centres Sociaux, après une phase d’élaboration concertée 

avec les habitants et les partenaires, la CAF propose le renouvellement des agréments des deux centres 

sociaux et de la convention, du 1er août 2021 au 31 juillet 2025. 

 

La reconnaissance de l’agrément permet le bénéfice de la prestation de service Centre Social au titre 

du volet Animation Globale et Coordination, actant les engagements réciproques de la ville de Saint 

Jean de la Ruelle et de la CAF.  

 

Par cette convention, la CAF s’engage à apporter un appui financier relatif aux frais de fonctionnement 

des centres sociaux. En contrepartie, la collectivité s’engage à proposer aux habitants les services des 

centres sociaux intégrant : 

- un projet éducatif de qualité, avec un personnel qualifié et un encadrement adapté, 

- une ouverture et un accès à tous visant à favoriser la mixité sociale, 

- une accessibilité financière pour toutes les familles, 

- une implantation territoriale des structures en adéquation avec les besoins locaux, 

- la production d’un projet social obligatoire prenant en compte la place des habitants,  

- la mise en place d’activités diversifiées répondant aux besoins des habitants. 

 

La prestation de service Centre Social « animation globale et coordination » est calculée chaque année 

sur la base de 40 % du total annuel des dépenses de pilotages et de la quote-part de la logistique, dans 

la limite du prix plafond fixé annuellement par la CNAF. 

 

Vu l’avis favorable de la commission éducation, jeunesse et réussite éducative du 2 mars 2022, 

 

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 21 mars 2022,             

 

Débats : 

 

M. le Maire saisie l’occasion pour souligner l’investissement de la caisse d’allocation familiale auprès 

des structures municipales et notamment les centres commerciaux. C’est un soutien particulièrement 

apprécié. La ville a obtenu l’ensemble du financement demandé pour la future structure petite 

enfance. Mais en plus, une « rallonge » supplémentaire a été accordée. 

 

M. Rivière-Da Siva précise qu’il s’agit d’une subvention complémentaire. 

                

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

APPROUVE les termes de la convention avec la CAF pour une durée de 4 ans à partir du 1er août 2021. 



 

 

 

AUTORISE Monsieur le Conseiller Départemental-Maire ou son représentant à signer ladite convention 

jointe en annexe et l’ensemble des actes s’y rapportant. 

 

DIT que les recettes relatives aux prestations de service pour les centres sociaux « animation globale 

et coordination » sont imputées à l’article 7478. 

 

  



 

 

 

  

ANNEXE 

Convention avec la CAF au titre de la Prestation de 

Service Centre Social « Animation Globale et 

Coordination » (AGC) 































 

 
 

2022-252 Budget annexe du camping – Tarifications aux usagers. 

Il est proposé au Conseil Municipal de revaloriser comme suit les tarifs du camping municipal à 

compter du 1er juin 2022 : 

Prestations Propositions Tarifs 

 

 HT TTC 

Emplacements jusqu'à 2 personnes 

tente, caravane et véhicule, camping-car sans électricité 15,44 € 17,00 € 

tente, caravane et véhicule, camping-car avec électricité 19,08 € 21,00 € 

tente, vélo/randonnée sans électricité 8,18 € 9,00 € 

tente, vélo/randonnée avec électricité 13,00 € 

Suppléments   

Campeur 7 ans et plus 4,55 € 5,00 € 

Campeur moins de 7 ans (à partir de 2 ans) 2,73 € 3,00 € 

Animaux à jour de vaccination 1,82 € 2,00 € 

Visiteurs 1,82 € 2,00 € 

Jeton lave-linge OU sèche-linge 2,50 € 3,00 € 

Location vélo    

 - journée 8,33 € 10,00 € 

 - casque 0,83 € 1,00 € 

 - siège enfant (25 kg maxi) - caution de 150 € 3,00 € 

Tarifs particuliers   

Groupes (centres de loisirs, centres de vacances ou 

assimilés) et saisonniers (sur justificatif ; séjour supérieur à 

une semaine) 

60 % du tarif campeur 

Garage mort juillet et août (forfait semaine) 13,64 € 15,00 € 

 
Il est rappelé qu’il convient d’y ajouter la taxe de séjour mise en place par Orléans Métropole l’an 

dernier et fixée à 0,20 € par personne. La tarification reste inchangée pour 2022. 

Sont exonérées du paiement de la taxe de séjour :  

- Les personnes âgées de moins de 18 ans ; 
- Les personnes titulaires d’un contrat de travail saisonnier, employées sur le territoire 

d’Orléans Métropole ; 
- Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire ; 
- Les personnes domiciliées sur le territoire d’Orléans Métropole et qui possèdent une résidence 

pour laquelle elles s’acquittent d’une taxe d’habitation. 
 
Vu l’avis favorable de la commission des sports du 1er mars 2022,  
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 21 mars 2022, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

FIXE la tarification applicable aux usagers du camping municipal, à compter du 1er juin 2022.  



 

 
 

2022-253 Pacte de gouvernance métropolitain – avis de la commune 

 
La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité 

de l'action publique vise à associer plus étroitement les communes membres à l’administration de leur 

EPCI et à ajuster « les équilibres au sein du bloc local entre les communes et les intercommunalités, 

que ce soit sur le plan des périmètres, de la gouvernance ou de compétences. L’article 1er de la loi 

insère un article L. 5211-11-2 dans le code général des collectivités territoriales (CGCT) qui prévoit 

l’élaboration d’un pacte de gouvernance permettant de régler les relations entre les 

intercommunalités et les maires.  

 

Le pacte a pour objet de définir notamment :  

1° Les conditions dans lesquelles sont mises en œuvre les dispositions de l'article  

L. 5211-57 ; 

2° Les conditions dans lesquelles le bureau de l'établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre peut proposer de réunir la conférence des maires pour avis sur des sujets d'intérêt 

communautaire ; 

3° Les conditions dans lesquelles l'établissement public peut, par convention, confier la création ou la 

gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou plusieurs de ses 

communes membres ; 

4° La création de commissions spécialisées associant les maires. Le pacte détermine alors leur 

organisation, leur fonctionnement et leurs missions. Le pacte fixe, le cas échéant, les modalités de 

fonctionnement des commissions prévues à l'article L. 5211-40-1 ; 

5° La création de conférences territoriales des maires, selon des périmètres géographiques et des 

périmètres de compétences qu'il détermine. Les conférences territoriales des maires peuvent être 

consultées lors de l'élaboration et de la mise en œuvre des politiques de l'établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre. Les modalités de fonctionnement des conférences 

territoriales des maires sont déterminées par le règlement intérieur ; 

6° Les conditions dans lesquelles le président de l'établissement public peut déléguer au maire d'une 

commune membre l'engagement de certaines dépenses d'entretien courant d'infrastructures ou de 

bâtiments communautaires. Dans ce cas, le pacte fixe également les conditions dans lesquelles le maire 

dispose d'une autorité fonctionnelle sur les services de l'établissement public, dans le cadre d'une 

convention de mise à disposition de services ; 

7° Les orientations en matière de mutualisation de services entre les services de l'établissement public 

et ceux des communes membres afin d'assurer une meilleure organisation des services ; 

8° Les objectifs à poursuivre en matière d'égale représentation des femmes et des hommes au sein des 

organes de gouvernance et des commissions de l'établissement public ; » 

 

Ledit article énonce également que « si l'organe délibérant décide de l'élaboration du pacte de 

gouvernance […] il l'adopte dans un délai de neuf mois à compter du renouvellement général […], après 

avis des conseils municipaux des communes membres, rendu dans un délai de deux mois après la 

transmission du projet de pacte. » 

 

En raison de ces contraintes de délai, le Conseil Métropolitain d’Orléans avait adopté, le 29 avril 2021 

et après avoir recueilli l’avis favorable à l’unanimité des 22 communes, un pacte de gouvernance pour 



 

 
 

une durée maximale d’une année afin notamment de prendre en compte les résultats des audits 

financiers et organisationnels relatifs aux compétences et équipements transférés. 

 

Le 24 février 2022, un nouveau Pacte de gouvernance a été proposé au Conseil métropolitain qui l’a 

approuvé à la majorité. Sur les 89 élu.e.s issus des 22 communes de la Métropole, 33 d’entre eux ont 

en effet voté contre le nouveau Pacte de Gouvernance. 

 

À la suite de ce vote, les maires de chaque commune de la Métropole ont été sollicités par courrier en 

date du 10 mars 2022 afin de présenter celui-ci en vue de son approbation à leur conseil municipal. 

 

Position de la commune de Saint Jean de la Ruelle 

 

Lors du Conseil métropolitain du 24 février 2022, plusieurs élu.e.s métropolitains ont fait part de leurs 

propositions d’amendements dans le but d’apporter des modifications au Pacte de Gouvernance 

proposé par le Président, et ce en cohérence avec les échanges intervenus lors des Conférences des 

Maires. 

 

Parmi ceux présentés, le 4ème amendement, porté par Madame Valérie Barthe-Cheneau, Maire de la 

Chapelle Saint Mesmin et Vice-Présidente d’Orléans Métropole déléguée à l’inclusion métropolitaine 

et à l’égalité femmes-hommes, proposait de « féminiser l’ensemble des fonctions indiquées dans le 

pacte de gouvernance telles qu’elles étaient inscrites dans la précédente version du pacte de 

gouvernance d’Orléans Métropole ».  

 

Cet amendement a été rejeté par une majorité des membres du conseil métropolitain malgré le 

soutien et l’accord de nombreux élu.e.s représentants les différentes sensibilités de la Métropole 

d’Orléans. 

 

Faisant suite à ce rejet et afin de défendre les principes et valeurs d’égalité femmes-hommes au sein 

des instances démocratiques de notre territoire, les conseillers métropolitains de Saint Jean de la 

Ruelle se sont prononcés contre le nouveau projet de pacte de gouvernance.  

 

Ceci exposé, 

 

Vu la délibération du conseil métropolitain en date du 24 février 2022, adoptant le pacte de 

gouvernance, 

 

Vu le courrier en date du 10 mars 2022 du Président de l’Orléans Métropole sollicitant la présentation 

de ce pacte en vue de son adoption devant les conseils municipaux des communes de la métropole 

d’Orléans, 

 

Vu l’avis défavorable du bureau municipal du 21 mars 2022 sur le pacte de gouvernance tel qu’il est 

proposé, 

 

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir : 



 

 
 

- se prononcer défavorablement sur le pacte de gouvernance approuvé par le conseil métropolitain du 

24 février 2022. 

 

PJ : 

- délibération du conseil métropolitain du 24 février 2022 

- pacte de gouvernance et de confiance métropolitain 

 

Débats : 

 

Mme Dahou soulève qu’il s’agit d’une histoire d’écriture « c’est tout ! ». 

 

M. le Maire se dit très surpris par ces propos. Il rajoute que c’est surprenant, qu’aujourd’hui en 2022, 

en conseil municipal de Saint Jean de la Ruelle, on revienne, dans un texte de confiance entre la 

Métropole et les communes, remettre en cause ce qui est une évidence. Le pacte de gouvernance 

précédent avait été voté à l’unanimité par le conseil métropolitain et par les communes, peu sont 

revenus sur la prise en compte de l’égalité femmes-hommes. 

 

M. Huyghues des Etages soulève que la majorité des membres du conseil métropolitain ont voté pour. 

Parmi cette majorité, il y avait 50 % de femmes. Il en conclu que pour l’autre partie des femmes, ce 

pacte de gouvernance les satisfait pleinement. Par ailleurs, il revient sur la procédure à suivre par un 

conseiller municipal ou métropolitain pour être admis à participer aux commissions en accord avec le 

Maire de la ville par une demande adressée au Président de la métropole. Il affirme avoir suivi la 

procédure et qu’une réponse positive lui a été donnée de toute part (Mails). 

 

M. le Maire lui indique que tel n’est pas le cas et qu’il vérifiera le respect de la procédure. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 30 voix pour, 2 voix contre (Mme Dahou, M 

Huyghes des Etages), 

DONNE UN AVIS DEFAVORABLE sur le pacte de gouvernance de la Métropole. 
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Préambule 

En décidant la transformation au 1
er

 janvier 2017 de la communauté d’agglomération en 

communauté urbaine puis, à compter du 1
er

 mai 2017, en métropole, les communes ont 
renforcé les liens entre elles afin de porter une ambition collective au service du projet de 
territoire, d’impulser un nouveau levier de rayonnement et d’attractivité et de répondre au 
besoin de proximité des habitants. Cette ambition métropolitaine implique un mode de 
gouvernance dont la relation aux communes et entre les élus est la clé de voûte. Un 
pacte de gouvernance et de confiance métropolitain a ainsi été adopté en conseil de 
communauté le 29 septembre 2016, qui a posé les bases d’une nouvelle gouvernance, au 
travers : 

- de valeurs fondatrices et d’objectifs communs et partagés avec les communes qui 

sont le socle d’une métropole consentie et négociée, 

- d’une gouvernance partagée et d’une organisation qui place les communes au c ur 

d’un système décisionnel dans la mise en uvre des politiques communautaires, 

- d’un projet commun plaçant la proximité et la relation aux habitants au centre de cette 
transformation. 

La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l'action publique vise à associer plus étroitement les communes membres à 
l’administration de leur EPCI et à ajuster les équilibres au sein du bloc local entre les 
communes et les intercommunalités, que ce soit sur le plan des périmètres, de la 

gouvernance ou des compétences. L’article 1
er

 de la loi insère un article L. 5211-11-2 dans 
le code général des collectivités territoriales (CGCT), qui prévoit l’élaboration d’un pacte de 
gouvernance permettant de régler les relations entre les intercommunalités et les 
communes. 

Le pacte peut prévoir : 

1° Les conditions dans lesquelles sont mises en uvre les dispositions de l'article L. 5211-
57 ; 

2° Les conditions dans lesquelles le bureau de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre peut proposer de réunir la conférence des maires pour 
avis sur des sujets d'intérêt communautaire ; 

3° Les conditions dans lesquelles l'établissement public peut, par convention, confier la 
création ou la gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions à une 
ou plusieurs de ses communes membres ; 

4° La création de commissions spécialisées associant les maires. Le pacte détermine alors 
leur organisation, leur fonctionnement et leurs missions. Le pacte fixe, le cas échéant, les 
modalités de fonctionnement des commissions prévues à l'article L. 5211-40-1 ; 

5° La création de conférences territoriales des maires, selon des périmètres géographiques 
et des périmètres de compétences qu'il détermine. Les conférences territoriales des maires 
peuvent être consultées lors de l'élaboration et de la mise en uvre des politiques de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Les modalités de 
fonctionnement des conférences territoriales des maires sont déterminées par le règlement 
intérieur de l'organe délibérant de l'établissement public ; 

6° Les conditions dans lesquelles le président de l'établissement public peut déléguer au 
maire d'une commune membre l'engagement de certaines dépenses d'entretien courant 
d'infrastructures ou de bâtiments communautaires. Dans ce cas, le pacte fixe également les 
conditions dans lesquelles le maire dispose d'une autorité fonctionnelle sur les services de 
l'établissement public, dans le cadre d'une convention de mise à disposition de services ; 
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7° Les orientations en matière de mutualisation de services entre les services de 
l'établissement public et ceux des communes membres afin d'assurer une meilleure 
organisation des services ; 

8° Les objectifs à poursuivre en matière d'égale représentation des femmes et des hommes 
au sein des organes de gouvernance et des commissions de l'établissement public ; » 

Ledit article énonce également que « si l'organe délibérant décide de l'élaboration du pacte
de gouvernance […] il l'adopte dans un délai de neuf mois à compter du renouvellement 
général […], après avis des conseils municipaux des communes membres, rendu dans un 
délai de deux mois après la transmission du projet de pacte. » 

En séance du 11 février 2021, le conseil métropolitain a débattu du pacte de gouvernance et 
sollicité par délibération n° 2021-02-11-COM-05 l’avis des 22 communes membres, en vue 
de son adoption pour une durée maximale d’un an en raison de ces contraintes de délai.  

Le projet de pacte a recueilli un avis favorable à l’unanimité des 22 communes. 

Il a, en conséquence, été approuvé par une délibération du conseil métropolitain du 29 avril 
2021 pour une durée maximale d’un an, soit jusqu’au 29 avril 2022. 

Une révision de ce pacte a été engagée, afin notamment de prendre en compte les résultats 
des audits financiers et organisationnels relatifs aux compétences et équipements transférés. 

1- Objectifs du pacte de gouvernance 

Le présent pacte a pour but de confirmer les bases de la gouvernance de la métropole 
au travers : 

- d’une gouvernance partagée et d’une organisation qui place les communes au 
c ur du système décisionnel dans la mise en uvre des politiques 
communautaires,

- d’un projet commun plaçant la proximité et la relation aux habitants au centre de 
l’action métropolitaine.

2- Une métropole qui s’appuie sur un socle de valeurs partagées avec l’ensemble des 
communes, dans le respect des souverainetés communales 

Le respect des identités et des souverainetés communales

La commune demeure l’échelon de l’identité locale où se noue la relation avec le citoyen. 
A cet égard, Orléans Métropole entend préserver la spécificité de chaque commune. C’est 
dans le cadre de chacune d’entre elles que se déploient les services publics de proximité 
et les projets métropolitains. 

Placer la solidarité, la proximité et l’équité au c ur de la coopération 
intercommunale

Orléans Métropole inscrit la solidarité territoriale et la proximité au c ur de son projet. Elle 
tient compte des diversités de son territoire, partagé entre l’urbain, le péri-urbain et le 
rural. La gouvernance d’Orléans Métropole doit d’ailleurs tenir compte des spécificités de 
la ruralité. 

Avec les communes, Orléans Métropole participe au développement harmonieux et 
équilibré du bassin de vie, en prenant en compte l’ensemble des besoins des habitants en 
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matière d’emplois, d’habitat, de déplacements, de cadre de vie, de consommation et de 
loisirs. 

Les relations d’Orléans Métropole avec les communes reposent donc sur les valeurs 
fondamentales que sont la confiance, la concertation, l’écoute et le dialogue. Pour cela, le 
respect et la transparence sont érigés en principes fondateurs. 

3- Des communes fédérées autour d’objectifs communs et d’un projet de 
développement partagé 

Nos territoires sont de plus en plus imbriqués et les enjeux auxquels nos communes 
doivent faire face dépassent largement leurs limites administratives. Elles doivent donc se 
fédérer davantage autour d’objectifs communs. C’est pourquoi, elles décident ensemble 
de placer les habitants au c ur d’un projet de développement partagé. 

Il s’agit de renforcer notre territoire en améliorant encore son cadre de vie et en le rendant 
encore plus attractif. Cette politique volontariste a pour finalité : 

- de permettre la mise à disposition des infrastructures ou des équipements adaptés 
aux besoins des habitants de l’intercommunalité ; 

- de garantir une offre de services de qualité et performants ; 

- de répondre aux besoins d’ingénierie des communes, tout en rationalisant les 
moyens humains, matériels et financiers, afin d’assurer un service public plus 
efficient ;

- d’échanger les expériences et les bonnes pratiques mises en place au sein des 
communes ;

- d’encourager des actions de coopération entre les communes pour des projets 
s’inscrivant dans la dynamique métropolitaine mais ne relevant pas des 
compétences exercées par la métropole.

4- Une gouvernance représentative de la diversité des communes et de la pluralité 
et une organisation qui respecte et donne toute leur place aux communes 

Afin de mettre en uvre le projet métropolitain, Orléans Métropole s’appuie sur une 
gouvernance partagée, représentative de la diversité des communes et de la pluralité 
politique des élus. 

Chaque décision sera prise dans un climat de respect mutuel pour aboutir à un projet 
partagé. 

Les instances politiques : 

- Le conseil métropolitain

Il est l’organe délibérant et réunit l’ensemble des conseillers métropolitains. Il règle, par 
ses délibérations, les affaires métropolitaines et définit, sur proposition de l’exécutif, les 
politiques publiques métropolitaines. Les conseillers métropolitains sont les interlocuteurs 
de leurs communes et de leurs administrés. 

Conformément à l’article 8 de la loi du 27 décembre 2019 relatif à l’engagement dans la 
vie locale et à la proximité de la vie publique, les conseillers municipaux ne siégeant pas 
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au conseil métropolitain sont informés des dossiers faisant l’objet d’une délibération. A ce 
titre, ils sont destinataires - par voie dématérialisée - des convocations, ordres du jour, 
rapports et comptes rendus des réunions du conseil métropolitain. 

- Le bureau 

Il est composé du président, des vice-présidents et des conseillers métropolitains délégués. 
Il est représentatif des 22 communes et de la pluralité des élus. 

Il constitue une instance délibérative, qui traite des dossiers courants dans le cadre des 
délégations et attributions qui lui ont été confiées par le conseil métropolitain. 

- Les commissions thématiques

Elles sont créées par le conseil métropolitain, présidées de droit par le président et leur 
fonctionnement est régi par le règlement intérieur. Elles permettent la préparation et 
l’examen des dossiers sur lesquels elles émettent un avis avant leur inscription à l’ordre du 
jour du bureau ou du conseil métropolitain. Tous les conseillers métropolitains doivent être 
membres d’au moins une commission métropolitaine. Les communes peuvent également 
proposer des conseillers municipaux, qui seront désignés par le conseil métropolitain pour 
siéger dans les commissions. 

En outre, les conseillers municipaux, non conseillers métropolitains, sont admis à participer 
aux commissions, en accord avec le maire de leur commune qu’ils auront préalablement 
sollicité. Ceux-ci n’ont pas voix délibérative. 

- Les comités de pilotage

Lorsque les projets traités au sein des comités de pilotage ont un impact sur le territoire 
d’une commune de la métropole, alors ces derniers intègrent systématiquement le maire de 
ladite commune ou son représentant dans leur composition. 

- La conférence des maires

La conférence des maires est l’instance politique privilégiée de débats, d’échanges et 
d’arbitrages, à la fois sur les grandes orientations et sur les décisions proposées au conseil 
métropolitain. Elle est présidée par le président et réunit les maires des communes (ou, le 
cas échéant, leur représentant) et les membres du bureau. 

Instance de concertation et de débat entre les communes, la conférence des maires procède 
aux arbitrages relatifs aux principales décisions et orientations stratégiques, sans préjudice 
des prérogatives du conseil métropolitain et du bureau. 

Tous les projets importants y sont systématiquement débattus avant d’être présentés aux 
instances délibérantes. Toute modification des statuts, du périmètre ou des compétences 
est soumise, pour discussion et arbitrage collectif, à la conférence des maires avant toute 
prise de décision. 

Elle est également chargée du pilotage et du suivi du projet métropolitain et instruit les 
questions ne relevant pas d’une commission thématique. Elle est amenée à connaître toute 
question transversale ou d’importance stratégique. 

La conférence des maires se réunit autant que de besoin et a minima avant chaque séance 
du conseil métropolitain. Par ailleurs, conformément à l’article L. 5211-11-3 du CGCT, elle 
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peut se réunir « sur un ordre du jour déterminé, […] dans la limite de quatre réunions par 
an, à la demande d’un tiers des maires ». 

- Réunion des maires et des membres du bureau

Conformément à la volonté de mettre les communes au centre du processus décisionnel, 
des réunions et /ou séminaires des maires et des membres du bureau seront organisés 
régulièrement en amont de la conférence des maires, afin d’échanger sur les dossiers et 
projets qui nécessitent d’associer étroitement les communes, dans le cadre d’une 
gouvernance partagée. 

- Les conférences de pôle (conférences territoriales des maires) : 

Afin de garantir la proximité et la réactivité des services métropolitains, plusieurs pôles 
territoriaux sont répartis sur le territoire. Le périmètre géographique d’intervention de ces 
pôles regroupe le territoire de plusieurs communes, à l’exception du pôle orléanais. Il ne peut 
diviser le territoire d’une commune, à l’exception du cas du quartier d’Orléans-La Source sur 
la commune d’Orléans pour des raisons d’efficience opérationnelle. 

La composition : 
- les maires des communes du pôle ; 
- les élus communaux en charge de la proximité/des travaux ; 
- les directeurs généraux des services (DGS) et directeurs des services 
techniques (DST) des communes ; 
- le vice-président de la métropole en charge des pôles territoriaux ; 
- le directeur général adjoint (DGA) de la métropole en charge de la proximité ; 
- le responsable du pôle ; 
- la direction de la métropole en charge de l’espace public. 

En fonction de l’ordre du jour, peuvent être associés : 
- les vice-présidents thématiques concernés ; 
- les services des communes et de la métropole en charge des compétences 
concernées. 

A sa demande, ou celle des maires, le président d’Orléans Métropole peut participer à 
cette instance. 

La régularité et le calendrier : 
La conférence de pôle se réunit au moins trois fois par an. 

Les missions de la conférence :
Au sein de chaque pôle, elle a pour mission : 
- de veiller à l’application du présent pacte de gouvernance ; 
- d’être une instance de dialogue à l’échelle du territoire entre les élus 
municipaux, les élus métropolitains et le pôle ;  
- d’arrêter le programme d’investissement du pôle, dans le cadre budgétaire 
défini par le conseil métropolitain, à partir des préparations réalisées dans chaque 
commune ; 
- d’examiner les bilans d’activités du pôle et de proposer, le cas échéant, des 
évolutions d’organisation et de fonctionnement. 
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Le conseil de développement et la participation citoyenne

- Le conseil de développement

Instance représentant la diversité des forces vives et des habitants du territoire, il a 
vocation à contribuer à la réflexion sur les projets et à l’évaluation des politiques publiques 
métropolitaines. Lieu de dialogue, il contribue à une dynamique de participation citoyenne 
à l’échelle métropolitaine. 
Composé de 89 membres, répartis en 2 collèges : un collège territorial représentant les 
habitants de l’ensemble des communes et un collège d’acteurs locaux (représentants 
d’organismes et personnalités qualifiées), il émet des avis, soit en vertu des dispositions 
légales (projet métropolitain et documents de planification), soit sur saisine du président de 
la collectivité. Il peut également se saisir de thèmes prioritaires pour le territoire, précisés 
dans son règlement intérieur.  
Le conseil de développement est invité à présenter ses travaux régulièrement devant le 
conseil métropolitain. 

- Participation citoyenne

Orléans Métropole dispose de compétences qui touchent directement à la vie des citoyens. Il 
est donc essentiel de les associer dans l’élaboration des politiques publiques, pour 
lesquelles ils peuvent être force de proposition et enrichir la prise de décision. Des dispositifs 
adaptés et diversifiés seront mis en place sur les questions impactant la vie quotidienne, 
mais également sur les projets structurants du territoire et les questions telles que la 
transition écologique. 

5- L’élaboration et la mise en uvre des politiques métropolitaines : la commune 
au c ur du processus décisionnel 

Orléans Métropole organise, dans un esprit de confiance, l’exercice opérationnel des 
compétences transférées en s’appuyant très largement sur les compétences et la légitimité 
des maires et des équipes municipales. 

Les principes généraux

Le fonctionnement repose sur la recherche permanente d’un accord commun de façon à 
ce que les orientations et les décisions se construisent en adéquation avec les 
attentes des communes et de leurs représentants. 

- Chaque politique est co-construite avec les communes.

- Ces politiques sont débattues lors de la conférence des maires en recherchant un 
consensus après un arbitrage collégial.

La mise en uvre des dispositions de l’article L. 5211–57 du CGCT

Orléans Métropole s’engage à faire application des dispositions suivantes de l’article 
L. 5211-57 du CGCT : « Les décisions du conseil d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont les effets ne concernent qu'une seule des communes 
membres ne peuvent être prises qu'après avis du conseil municipal de cette commune. S'il 
n'a pas été rendu dans le délai de trois mois à compter de la transmission du projet de la 
communauté, l'avis est réputé favorable. Lorsque cet avis est défavorable, la décision est 
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prise à la majorité des deux tiers des membres du conseil de l'établissement public de 
coopération intercommunale. » 

Avant l’inscription de ces décisions à l’ordre du jour d’une instance métropolitaine, ces 

dernières sont partagées préalablement entre le maire de la commune et le président de la 

métropole. En cas de désaccord sur une intervention de la métropole sur le territoire de sa 

commune, la question du désaccord fait l’objet d’un débat en réunion des maires et des 

membres du bureau et/ou en conférence des maires.

Orléans Métropole s’engage à maintenir, pour toute procédure de planification urbaine à 
venir, les modalités de la collaboration avec les communes qui ont été mises en uvre à 
l’occasion de l’élaboration du PLUM et notamment à ne délibérer sur la révision du PLUM, 
qui porterait sur le territoire d’une seule commune, qu’après avoir sollicité l’avis du conseil 
municipal de ladite commune. 

Par ailleurs, les dénominations des voies sur le territoire d’une commune sont choisies par 
cette dernière et entérinées par Orléans Métropole. 

Mise en uvre des dispositions des articles L.5215-27 et L.5217-7 du CGCT 

En application de l’article L. 5215-27 du CGCT, à la demande d’une ou de plusieurs 
communes, la métropole peut confier, par convention avec la ou les collectivités 
concernées, la création ou la gestion de certains équipements ou services, relevant de 
ses attributions, à une ou plusieurs communes membres. 
Dans cette hypothèse, la ou les communes deviennent gestionnaires et sont 
opérationnellement en charge du service mais la métropole conserve la qualité d’autorité 
organisatrice de la compétence, qualité dont elle ne peut se dessaisir. 

L’exercice des compétences en matière d’espace public :  

Les communes restent l’échelon de proximité et « la porte d’entrée » lors des relations 
avec les habitants. Le pôle est un service métropolitain d’appui.

Chaque commune définit, avec l’appui technique du pôle territorial correspondant, son 
programme de rénovation et d’entretien des voiries dans le cadre budgétaire global fixé par 
le conseil métropolitain. Les programmes des communes sont présentés en conférence des 
pôles. 

Concernant le fonctionnement et l’entretien courant, le maire et ses services sont tenus 
systématiquement informés en amont, selon une organisation et des procédures à définir 
avec chaque commune. 

Pour les opérations programmées, le maire est préalablement informé et concerté sur la 
nature, le calendrier et les impacts de ces travaux, de manière à pouvoir confirmer sa 
validation ; cela s’applique à l’ensemble des interventions techniques des services 
métropolitains. 
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6- La mutualisation des services entre les services de l’établissement public et 
ceux des communes membres 

Le schéma de mutualisation a été adopté par le conseil d’agglomération lors de sa séance 
du 9 juillet 2015. 

Un bilan du schéma de mutualisation est présenté annuellement aux élus métropolitains. 

Ce schéma peut être régulièrement actualisé pour tenir compte de la volonté des 
communes.

7-  Les communes garantes de la proximité et de la relation avec les habitants 

Les communes sont le premier lieu d’expression de la population. Elles sont et demeurent, 
de ce fait, les interlocuteurs privilégiés des usagers pour les accompagner dans leurs 
démarches, y compris pour les compétences métropolitaines. 

Les communes s’engagent à faire le lien avec Orléans Métropole pour les demandes 
relevant des compétences de cette dernière. 

De son côté, Orléans Métropole s’engage à informer les communes des demandes 
formulées par leurs habitants auprès des services métropolitains et à échanger avec elles 
sur les suites qui leur sont données. 

8-  Révision du pacte de gouvernance 

En vertu de l’article L. 5211-11-2 du CGCT, le pacte de gouvernance est adopté « après avis
des conseils municipaux des communes membres, rendu dans un délai de deux mois après la 
transmission du projet de pacte. […] La modification du pacte suit la même procédure que son 
élaboration. » 

Le pacte de gouvernance est conclu pour la durée du mandat.  
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2022-254 Festivités du 13 juillet 2022 - Groupement de commandes avec les communes 

d’Orléans et Saint Pryvé Saint Mesmin. 

 

Depuis 2016, les communes d’Orléans, de Saint Jean de la Ruelle et de Saint Pryvé Saint Mesmin 

s’associent pour organiser les festivités du 13 juillet et notamment du feu d’artifice et du Bal sur le 

Pont de l’Europe. Tandis qu’il n’avait pas été possible de maintenir ce dispositif en 2020, la 

manifestation a été organisée en 2021 avec des dispositifs adaptés aux mesures sanitaires applicables 

lors d’un événement de cette dimension.  

 

Il est proposé de reconduire ce partenariat en 2022. Sous réserve du contexte sanitaire, le feu d’artifice 

sera de nouveau tiré depuis le Pont de l’Europe. Le bal se tiendra également sur le Pont de l’Europe. 

La coordination logistique et la prise en charge financière du bal seront assurées par la commune 

d’Orléans. 

 

L’article L2113-6 du Code de la commande publique permet au pouvoir adjudicateur de former des 

groupements de commandes afin de s’associer pour la passation de marchés publics ayant pour objet 

des besoins communs dans le but de générer des économies d’échelle par la mutualisation des achats, 

d’alléger et de sécuriser les formalités administratives liées au lancement et au traitement des 

procédures de passation.  

 

Il est proposé de passer une convention de groupement de commandes pour formaliser le 

fonctionnement de cette coopération. 

 

La commune d’Orléans sera désignée coordonnateur du groupement, et sera chargée, outre la 

procédure de passation, de signer les marchés, de les notifier et de gérer certains actes relatifs à 

l’exécution de ces marchés. Une commission technique mixte sera mise en place à laquelle un 

représentant de la ville de Saint Jean de la Ruelle sera associé. 

 

La procédure de passation prévue par la convention sera allotie. Les marchés seront conclus à prix 

forfaitaires et la répartition de leurs montants respectifs sera faite comme suit : 

- 75% des marchés seront facturés directement par les titulaires de marchés à la ville 

d’Orléans, 

- 17% des marchés seront facturés directement par les titulaires de marchés à la ville 

de Saint Jean de la Ruelle,  

- 8% des marchés seront facturés directement par les titulaires de marchés à la ville de 

Saint Pryvé Saint Mesmin. 

 

Le groupement prendra fin au terme de l’exécution du dernier marché conclu. 

 

Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir approuver la convention de 

groupement de commandes à passer avec les villes d’Orléans et de Saint Pryvé Saint Mesmin, 

d’autoriser Monsieur le Conseiller Départemental-Maire ou son représentant à signer ladite 

convention et d’imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget. 

 

Vu l'article L2113-6 du code de la commande publique, 

 

Vu l’avis favorable émis par la commission culture, coopération et vie associative réunie le 3 mars 

2022, 

 

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 21 mars 2022, 



 

 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

APPROUVE la convention de groupement de commandes à passer avec les communes d’Orléans et de 

Saint Pryvé Saint Mesmin, 

 

AUTORISE Monsieur le Conseiller Départemental-Maire ou son représentant à signer ladite convention 

jointe en annexe et l’ensemble des actes s’y rapportant.     

  

DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget, nature 6042, fonction 33. 

  



 

 

 

 

  

ANNEXE 

Convention de regroupement de commandes 
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2022-255 Convention de partenariat avec l’IRESDA – Projet « La ville du futur ». 

L’APIRJSO La Couronnerie de Saint Jean de la Ruelle promeut l’inclusion des personnes en situation de 

handicap, s’adressant à toute personne sourde ou malentendante avec ou sans handicap(s) associé(s), 

toute personne en situation de handicap moteur ou polyhandicap présentant ou non des difficultés 

intellectuelles, ainsi qu’à toute personne âgée dépendante. 

La commune de Saint Jean de la Ruelle mène un projet sur la thématique de « La ville du futur ». Ce 

projet se déroule en deux temps, avec la réalisation d’un livret à destination des 6-11 ans, pour 

sensibiliser les jeunes, à travers des activités ludiques, aux questions de la ville du futur. Un second 

temps sera réalisé par une conférence sur la thématique de « La ville du futur », conférence au format 

« pitch » (courtes interventions de divers acteurs) sur les thématiques que questionnent la ville du 

futur, telles que l’économie, l’écologie et la solidarité. Cette conférence se déroulera dans la matinée 

du vendredi 13 mai 2022 à Saint Jean de la Ruelle. Ce projet s’inscrit dans la politique de 

développement durable et de ville intelligente de la ville de Saint Jean de la Ruelle, selon l’objectif de 

déployer une ville efficiente. 

Il a été décidé de proposer un partenariat avec l’APIRJSO La Couronnerie de Saint Jean de la Ruelle afin 

de mener des actions auprès des personnes en situation de handicap mais aussi pour sensibiliser les 

citoyens à ces thématiques. 

Cette convention aura pour but : 

Ø L’APIRJSO La Couronnerie de Saint Jean de la Ruelle s’engage à participer à la conférence « La 

ville du futur », le vendredi 13 mai 2022, en proposant une intervention d’une dizaine de 

minutes, sur la thématique de l’inclusion des personnes en situation de handicap. 

Ø Le Pôle Développement Durable et Ville Intelligente de la commune de Saint Jean de la Ruelle 

s’engage à mener une ou plusieurs interventions dans les dispositifs de scolarisation internes 

à l’IRJS de Saint Jean de la Ruelle. 

 

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 21 mars 2022, 

Débats : 

Mme Dahou s’interroge sur l’appellation de ce projet. Pourquoi « La ville du futur » ? Les agents de la 

commune sont-ils formés sur le handicap, le projet étant destiné aux enfants de 6-11 ans ? 

M. le Maire indique préférer travailler sur la ville du futur plutôt que sur la ville du passé. 

Mme Dahou répond que la ville du présent est bien aussi. 

M. Laval explique que ce projet est mené dans le cadre des problématiques liées à la fois au 

développement durable et à la ville intelligente. On considère donc que c’est « La ville du futur » qui, 

par une démarche intelligente, citoyenne, et en lien avec le développement durable, amène la ville de 

Saint Jean de la Ruelle vers un avenir meilleur. 

M. le Maire précise que le projet cible les plus jeunes car ils sont « les passeurs de messages » y compris 

dans l’environnement familial. L’objectif est la sensibilisation et la prise de conscience auprès des plus 

jeunes. 



 

 

 

Mme Dahou réitère sa demande concernant la formation des agents aux handicaps. 

M. le Maire rappelle que la ville de Saint Jean de la Ruelle est l’une des rares communes ayant un agent 

à temps complet dédié à cette thématique notamment pour l’intégration dans le domaine scolaire. Il 

y a actuellement tout un travail de formation qui est proposé pour sensibiliser et armer les agents pour 

faire face à ce genre de situation. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

AUTORISE Monsieur le Conseiller Départemental-Maire ou son représentant à signer toutes les pièces 

à intervenir. 

 

  



 

 

 

  

ANNEXE 

Convention Partenariat IRESDA 











 

 

 

2022-256 Marché public d’assurances – Convention de groupement de commandes avec 

les communes de la Chapelle-Saint-Mesmin, Saint Jean le Blanc, Saint Cyr en Val et leur 

CCAS. 

 

Les communes de la Chapelle Saint Mesmin, Saint Jean le Blanc, Saint Jean de la Ruelle et leur CCAS 

ont, en 2018, passé une convention de groupement de commandes en vue de rationaliser les coûts 

relatifs aux frais de passation d’un marché public d’assurances. Ce marché a été conclu pour une 

période de quatre années, allant du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2022. 

Le marché public arrive à la fin de cette année à son terme. Il est donc nécessaire de le relancer. Les 

communes de Saint Jean de la Ruelle, de Saint Jean le Blanc, de la Chapelle Saint Mesmin et leur CCAS 

souhaitent à nouveau se regrouper pour la passation de ce nouveau marché. La commune de Saint Cyr 

en Val se joint également au groupement. Cela nécessite la conclusion préalable d’une convention de 

groupement de commandes, conformément aux articles L2113-6 et suivants du code de la commande 

publique, qui prévoit que la commune de Saint Jean de la Ruelle assurera la coordination. A ce titre, la 

commune de Saint Jean de la Ruelle organisera les procédures de passation jusqu’à la signature des 

marchés et gèrera certains des actes d’exécution détaillés dans ladite convention après avoir recueilli 

l’avis des membres du groupement.  

La commission d’appel d’offres du coordonnateur sera compétente pour attribuer le marché alloti de 

prestations d’assurance (dommages aux biens, responsabilité civile, flotte automobile, etc). Les frais 

de publicité seront pris en charge à parts égales entre les membres du groupement. 

Chaque membre du groupement organisera techniquement la mise en œuvre du marché, en assurera 

le suivi et l’exécution à l’exception de la passation des avenants communs et des reconductions 

expresses du marché assurées par le coordonnateur. 

Il est à noter que dans le cadre des conventions particulières prises en application de la convention 

cadre de mutualisation entre les communes de Saint Jean de la Ruelle, Saint Jean le Blanc, la Chapelle 

Saint Mesmin, Saint Cyr en Val et la Métropole d’Orléans, cette dernière leur portera assistance en 

matière de stratégie assurantielle. 

Le groupement prendra fin au terme de l’exécution du marché conclu. 

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 21 mars 2022, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

APPROUVE la convention de groupement de commandes à passer entre la commune de Saint Jean de 

la Ruelle, la commune de Saint Jean le Blanc, la commune de la Chapelle Saint Mesmin, la commune 

de Saint Cyr en Val et leur CCAS respectif.  

 

APPROUVE le fait que la commune de Saint Jean de la Ruelle assume le rôle de coordonnateur dudit 

groupement de commandes.  

 

AUTORISE Monsieur le Conseiller Départemental-Maire ou son représentant à signer la convention au 

nom de la ville. 

 

DIT que les crédits nécessaires à cette opération sont inscrits au budget, nature 6161 et 6168.  

 



 

 

 

  

ANNEXE 

Convention de groupement de commandes 



 

 

 

2022-257 Cession des véhicules non roulants et matériels inutilisés. 

 

La Ville de Saint Jean de la Ruelle est propriétaire de nombreux matériels et véhicules permettant le 

fonctionnement des services techniques et administratifs. Un certain nombre de ces matériels et 

véhicules sont actuellement inutilisables du fait de leur vétusté. 

Etant donnée la vétusté de ces véhicules et matériels de la ville, et le coût de leur immobilisation 

(assurance), afin de rationaliser le stock de matériel et véhicules devenus inutiles, consommateurs 

d’espaces de stockage, et en application du principe de développement durable, il est proposé 

d’offrir une seconde vie à ces matériels par le biais de ventes à des particuliers ou professionnels 

notamment via une plate-forme de vente par enchères électroniques (AGORASTORE). 

La cession concerne 10 véhicules et 5 matériels (remorques- tracteur), dont le prix de mise en vente 

avant enchère a été fixé après vérification des prix pratiqués sur le marché. Le prix minimal de mise 

en vente serait ainsi de 4000€. Il est cependant possible que les prix après enchères accèdent le seuil 

des 4600€. 

Modèle de véhicule Immat 

Date de 1ère mise en 

circulation 

Prix de base 

proposé 

AL-KO Remorque broyeur 1189 VD 45 07/10/1992        200,00 €  

DAVID REM Remorque citerne 138 VC 45 23/07/1992        200,00 €  

KUBOTA Tracteur 1247 SQ 45 01/05/2012        200,00 €  

NOVAL Remorque plateau 8352 XL 45 01/05/2001           50,00 €  

RENAULT 4L 247 SH 45 11/05/1984        200,00 €  

RENAULT B110 9076 VR 45 17/02/1995     1 000,00 €  

RENAULT Clio 9124 WX 45 23/04/1999        300,00 €  

RENAULT Express 4992TL 45 01/12/1989        200,00 €  

RENAULT Express 70 VJ 45 01/09/1993        200,00 €  

RENAULT Express CF 096 CK 01/11/1986        200,00 €  

RENAULT MASTER MB 245 YH 45 12/06/2001        300,00 €  

RENAULT Super 5 7789 SX 45 01/08/1987        300,00 €  

RENAULT Trafic 8652 VF 45 01/04/1993        300,00 €  

RENAULT TRAFIC MB EL-250-QG 28/04/2006        300,00 €  

UFAC Remorque plateau 9465 RX 45 01/05/1982           50,00 €  

 

Vu l’article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales qui prévoit que le Maire peut, par 

délégation du Conseil municipal, décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 € ; 

Vu la délibération n°2020-004 donnant une telle délégation au Maire ; 

Considérant qu’au-delà du seuil des 4 600 €, il incombe au Conseil municipal d’autoriser la vente des 

biens concernés ; 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement, travaux et développement durable réunie le 

1er mars 2022, 

 

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 21 mars 2022, 

 

 



 

 

 

Débats : 

 

M. Huyghues des Etages se pose des questions sur la cession de véhicule inutilisables. Ces véhicules 

vont être vendus à des particuliers ou entreprises qui risquent de les utiliser. Quelle serait la 

responsabilité de la collectivité ? 

 

M. Pivain indique que les véhicules sont vendus sans contrôle technique, en épave et non roulant. La 

personne qui vient chercher un véhicule doit venir obligatoirement avec un plateau de remorquage. 

Par la suite, la ville n’est plus responsable. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

AUTORISE M. le Maire à vendre en l’état les véhicules et matériels aux prix de cession indiqués ; 

 

DIT que les recettes correspondantes seront imputées à l’article 775 du budget communal ; 

 

AUTORISE M. le Maire à sortir ces biens du patrimoine de la Ville pour motif « cession à titre onéreux 

sur bien déjà amorti » ; 

 

AUTORISE M. le Maire ou son représentant à signer tous les documents relatifs à la cession des 

véhicules et matériels listés et à faire toutes les démarches auprès des autorités administratives 

compétentes. 

 

2022-258 Mutualisation des achats – Ajout de familles d’achat à la convention de 

groupement de commandes pluriannuelle passée entre Orléans Métropole, le C.C.A.S. 

d’Orléans et les communes de la Métropole. 

Le conseil municipal, par délibération du 18 décembre 2020, a approuvé une convention de 

groupement de commandes entre Orléans Métropole, le C.C.A.S. d’Orléans et les communes de la 

métropole dont la liste des familles à mutualiser est approuvée chaque année.  

Pour 2022, il est proposé de lancer les familles d’achat suivantes :  

Intitulé Famille Coordonnateur 

Fournitures & matériels techniques – Outillage et Quincaillerie Orléans Métropole 

Fournitures & matériels techniques – Fournitures électriques Orléans Métropole 

 

Ceci exposé,  

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 21 mars 2022, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

APPROUVE l’ajout des familles d’achat suscitées à la convention de groupement de commandes 

passée entre Orléans Métropole, le C.C.A.S. d’Orléans et les communes de la Métropole, 



 

 

 

AUTORISE Monsieur le Conseiller Départemental-Maire ou son représentant à signer tous documents 

afférents, 

 

DIT que les crédits nécessaires à cette opération sont inscrits au budget.  

 

2022-259 Garantie d’emprunt – Valloire Habitat – Projet ZAC Alleville Nord – Construction 

de 10 logements locatifs sociaux. 

 

Par courrier en date du 29 novembre 2021, la SA HLM Valloire Habitat sollicite la garantie financière 

de la commune de Saint Jean de la Ruelle à hauteur de 50 % d’un prêt d’un montant maximum d’un 

million quatre-cent-quarante-cinq mille euros (1 445 000 €). 

  

Ce prêt est destiné à financer la construction de 10 logements situés rue d’Alleville à Saint Jean de la 

Ruelle, au sein de la ZAC Alleville Nord. Il se décompose en 5 lignes, de la façon suivante : 

o PLAI, d’un montant de 306 000 €, 

o PLAI foncier, d’un montant de 144 000 €, 

o PLUS, d’un montant de 575 000 €, 

o PLUS foncier, d’un montant de 270 000 €, 

o Prêt Booster taux fixe – soutien à la production, d’un montant de 150 000 €. 

 

Orléans Métropole est également sollicitée pour garantir ce prêt à hauteur de 50%. 

 

Les caractéristiques financières et les conditions sont détaillées dans le contrat de prêt.  

 

Vu la demande de garantie formulée par la SA HLM Valloire Habitat, 

Vu le contrat de prêt n°128912 annexé, signé entre Valloire Habitat, l’emprunteur et la Caisse des 

Dépôts et Consignations, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2252-1 et L. 2252-2, 

Vu l’article 2298 du code civil, 

Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 21 mars 2022, 

 

Débats :  

 

M. Huyghues des Etages constate que la plupart de ces emprunts sont sur 30-40 ans. La responsabilité 

de la commune est donc engagée sur de nombreuses années alors qu’on nous dit qu’il ne faut pas 

laisser de dettes à nos enfants. Il souhaiterait qu’en fin d’année, un récapitulatif des emprunts en cours 

soit effectué. 

 

M. le Maire fait remarquer que c’est déjà le cas dans le budget de la commune, en annexe. 

 

M. Huyghues des Etages fait part à titre personnel de son opposition à cette délibération. 

 

M. le Maire souligne que M. Huyghues des Etages a toujours voté contre les actions liées aux logements 

sociaux. Il y a un souci de cohérence. D’un côté, il demande des propositions de logement, d’accueil 

etc. mais quand il s’agit de le faire par des actes…. Si les collectivités ne garantissent pas l’emprunt, 

c’est plus compliqué d’agir. Cela permet donc de faciliter des opérations et d’améliorer la vie 

quotidienne des gens. Eu égard à tous les évènements de ces derniers mois, M. le Maire considère que 

c’est aussi de la responsabilité de la collectivité locale de veiller sur la réalisation de ces opérations 

dans de bonnes conditions.  

 



 

 

 

M. Huyghues des Etages entend que c’est plus compliqué mais il se souvient d’une phrase « Ils l’ont 

fait parce que personne ne leur avait dit que c’était impossible ».  

 

M. le Maire répond que dans tous les cas, la commune le fait. « Il y a ceux qui philosophent et ceux qui 

font. » 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 31 voix pour, 1 voix contre (M Hugues des 

Etages), 

DECIDE d’accorder sa garantie à hauteur de 50% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total 

de 1 445 000 euros souscrit par Valloire Habitat auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon 

les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 128912, constitué de 

5 lignes de prêt, 

DECIDE d’accorder la garantie de la collectivité à hauteur de la somme en principal de sept-cent- vingt-

deux-mille cinq cent euros (722 500 €) augmentée des sommes pouvant être dues au titre du contrat 

de prêt. Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la délibération. 

DIT que la garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

DIT que sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des Dépôts et Consignations, 

la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en 

renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 

règlement. 

 

DIT s’engager pendant toute la durée résiduelle du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 

suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.  

 

  



 

 

 

  

ANNEXE 

Garantie d’emprunt – Valloire Habitat 

Projet ZAC Alleville Nord 





























































































































 

 

 

2022-260 Garantie d’emprunt - Valloire Habitat – Réhabilitation de 40 logements collectifs 

« Primevères A et B » 14, 16, 18, 20, 22 rue du Clos Neuf. 

 

Par courrier en date du 7 décembre 2021, la SA HLM Valloire Habitat sollicite la garantie financière de 

la commune de Saint Jean de la Ruelle à hauteur de 50 % d’un prêt d’un montant maximum d’un million 

trois-cent-vingt-neuf mille huit-cent-soixante-quatorze euros (1 329 874 €). 

  

Ce prêt est destiné à financer la réhabilitation de 40 logements situés 14, 16, 18, 20, 22 rue du Clos 

Neuf à Saint Jean de la Ruelle. Il se décompose en 3 lignes, de la façon suivante : 

o PAM Eco prêt, d’un montant de 636 000 €, 

o PAM taux fixe complémentaire à l’Eco prêt, d’un montant de 293 874 €, 

o PHB réallocation du PHBB, d’un montant de 400 000 €. 

 

Orléans Métropole est également sollicitée pour garantir ce prêt à hauteur de 50%. 

 

Les caractéristiques financières et les conditions sont détaillées dans le contrat de prêt.  

 

Vu la demande de garantie formulée par la SA HLM Valloire Habitat, 

Vu le contrat de prêt n°129311 annexé, signé entre Valloire Habitat, l’emprunteur et la Caisse des 

Dépôts et Consignations, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2252-1 et L. 2252-2, 

Vu l'article 2298 du code civil, 

Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 21 mars 2022, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 31 voix pour, 1 voix contre (M Huygues des 

Etages), 

DECIDE d’accorder sa garantie à hauteur de 50% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total 

de 1 329 874 euros souscrit par Valloire Habitat auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon 

les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 129311, constitué de 

3 lignes de prêt. 

DIT que la garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de six-cent-

soixante-quatre mille neuf-cent-trente-sept euros (664 937 €) augmentée des sommes pouvant être 

dues au titre du contrat de prêt. Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la 

délibération. 

DIT que la garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

DIT que sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des Dépôts et Consignations, 

la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en 

renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 

règlement. 

 

DIT s’engager pendant toute la durée résiduelle du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 

suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.  

 

  



 

 

 

  

ANNEXE 

Garantie d’emprunt - Valloire Habitat   

Réhabilitation de 40 logements collectifs 

































































































 

 

 

2022-261 Annulation de la subvention exceptionnelle versée au SIRCO au titre de l’exercice 2021. 

Le Syndicat Intercommunal de Restauration Collective (SIRCO) assure la production et la livraison de 

repas pour les élèves, agents et séniors de ses communes membres.  

Le budget du SIRCO fonctionne en mode « coût complet » c’est-à-dire que l’intégralité des dépenses, 

constitutives du prix de revient, inhérentes à la fabrication des repas, au fonctionnement de 

l’établissement et à l’entretien, voire au renouvellement de l’outil de travail, est couverte par le coût 

des prestations facturées aux communes.  

En 2021, la crise sanitaire a, pour la deuxième année consécutive, affecté l’activité du SIRCO et donc 

également le niveau de ses recettes, le conduisant à solliciter une nouvelle aide financière 

exceptionnelle de 100 000 € à ses communes membres. Le montant de la participation de chaque 

commune avait été calculé au prorata du nombre d’habitants, représentant 32 317 € pour la commune 

de Saint Jean de la Ruelle. Le conseil municipal de Saint Jean de la Ruelle a approuvé le versement de 

cette subvention par le délibéré n°2020-087 du 23 novembre 2020. 

Dans le cadre de la loi n°2021-953 du 19 juillet 2021 de finances rectificative pour 2021, l’Etat a octroyé 

une aide exceptionnelle de 327 494 € au SIRCO, pour compenser les pertes de recettes subies en 2020.  

 

Cette aide imprévue améliore de façon sensible l’équilibre budgétaire du SIRCO pour 2021, justifiant 

l’annulation de l’aide exceptionnelle apportée par les communes quelques mois auparavant.   

 

En conséquence, et par délibération du 20 janvier 2022, le SIRCO a décidé d’annuler la seconde 

participation financière exceptionnelle des communes membres. Il convient de retirer le délibéré 

n°2020-087. 

 

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 21 mars 2022, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 

PREND ACTE de l’annulation ou du retrait de la délibération n°2020-087 du 23 novembre 2020 de la 

subvention exceptionnelle de 32 317 € versée au SIRCO au titre de l’année 2021, 

 

DIT que cette annulation se traduit par l’annulation du mandat correspondant au budget de la ville. 

 

2022–262 Fixation du nombre de représentants du personnel et maintien du paritarisme 

numérique au sein du comité social territorial (CST). 

 

Les élections professionnelles se dérouleront le 8 décembre prochain. Aussi convient-il, six mois avant 

cette date, de fixer le nombre de représentants du personnel et d’instituer le paritarisme au sein du 

comité social territorial. 

Dans ce cadre, et suite au comité technique réuni le 15 mars 2022, il est proposé de : 

· Fixer à six le nombre de représentant.e.s titulaires du personnel au sein du comité social 

territorial, 



 

 

 

· Maintenir le paritarisme numérique en fixant un nombre identique de représentant.e.s de la 

Ville et du CCAS, 

· Décider le recueil du vote du collège employeur. 

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver ces propositions. 

Vu le Code Général de la fonction publique territoriale et notamment ses articles L251-5 et suivants ; 

Vu le décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics et notamment ses articles 4 et suivants ; 

Vu la délibération 2021-206 du conseil municipal en date du 22 novembre 2021 décidant la création 

d’un comité social territorial commun avec le CCAS de Saint Jean de la Ruelle ; 

Vu la délibération 2022-003 du conseil d’administration du CCAS en date du 1er mars 2022 décidant la 

création d’un comité social territorial commun avec la commune de Saint Jean de la Ruelle ; 

Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le 15 mars 2022, soit six 

mois au moins avant la date du scrutin, 

Considérant que l’effectif de la Ville et du CCAS apprécié au 1er janvier 2022, servant à déterminer le 

nombre de représentants titulaires du personnel, est de : 

- 398 agents, 269 femmes et 129 hommes 

o Soit 68% de femmes ; 

o Soit 32% d’hommes. 

Vu l’avis favorable de Bureau Municipal du 21 mars 2022, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

· FIXE le nombre de représentants titulaires du personnel à six (et en nombre égal le nombre 

de représentants suppléants), 

 

· DECIDE le maintien du paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de la 

collectivité égal à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants, 

· DECIDE le recueil, par le comité social territorial, de l’avis des représentants des 

collectivités et établissements en relevant.  

 

2022-263 Instauration des indemnités forfaitaires complémentaires pour élection. 

 

Les agents territoriaux amenés à effectuer des travaux supplémentaires à l’occasion des consultations 

électorales peuvent : 

- Soit être indemnisés en indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) si le grade 

le permet. Tous les agents titulaires et contractuels de catégorie B et de catégorie C peuvent 

percevoir des IHTS pour travaux électoraux. Les travaux pour élections qui ne font pas l’objet 

d’un repos compensateur sont indemnisés selon les modalités prévues par le décret n°2002-



 

 

 

60 du 14 janvier 2002. Les heures effectuées en dépassement du cycle de travail habituel sont 

payées au taux normal jusqu’à concurrence du temps complet (35 heures), et au taux majoré 

au-delà du temps complet. 

 

- Soit percevoir une indemnité forfaitaire pour élections (IFCE), si le grade ne permet pas de 

percevoir des IHTS. 

 

Les agents titulaires et contractuels relevant de la catégorie A peuvent percevoir une IFCE. Celle-ci peut 

être allouée dans la double limite d’un crédit global ouvert au budget et d’un montant individuel 

maximum calculé à partir de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) susceptible 

d’être versée aux attachés territoriaux. En application de l’article 5 de l’arrêté du 27 février 1962 

susvisé, l’IFCE est calculée sur la base de l’IFTS de 2ème catégorie (grade d’attaché territorial) auquel 

est appliqué un coefficient fixé entre 0 et 8. Ce montant ainsi défini servira de base au calcul du crédit 

global. 

Il est donc proposé au Conseil municipal d’accorder aux agents non éligibles à l’Indemnité Horaire pour 

Travaux Supplémentaires de percevoir l’Indemnité Forfaitaire Complémentaire pour Elections (IFCE). 

Vu le Code Général de la fonction publique, notamment les articles L712-1, L714-4 & L714-11 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi 

du 26 janvier 1984 précitée ; 

Vu le décret 2002-63 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires 

des services déconcentrés ; 

Vu l’arrêté du 14 janvier 2002 fixant les montants de référence de l’IFTS ; 

Vu l’arrêté ministériel du 27 février 1962, relatif à l’indemnité forfaitaire complémentaire pour 

élection ; 

Vu l’arrêté du 12 mai 2014 fixant les montants moyens annuels de l’indemnité forfaitaire pour travaux 

supplémentaires des services déconcentrés ; 

Vu l’avis favorable de Bureau Municipal du 21 mars 2022, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

· DECIDE d’instaurer l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections selon les 

modalités et suivant les montant définis par le décret n°2002-63 du 14 janvier 2002 et 

l’arrêté du 27 février 1962 pour les agents non éligibles à l’IHTS, 

· DECIDE que l’indemnité pourra être étendues aux agents contractuels de droit public de la 

collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de 

référence, 

· DECIDE d’appliquer le coefficient de 8 au montant annuel fixé pour l’IFTS de 2ème catégorie 

pour ainsi déterminer la base à l’estimation du crédit global, 

· DECIDE d’indemniser les agents en fonction du travail réellement effectué à l’occasion des 

élections, 



 

 

 

· DECIDE que lorsque deux scrutins ont lieu le même jour, il n’est versé qu’une seule 

indemnité, 

· DECIDE que le paiement de cette indemnité sera effectué après chaque tour de 

consultations électorales. 

 

2022-264 Instauration de l’indemnité horaire de travail normal de nuit. 

 

Les agents d’entretien des gymnases du pôle Sport exercent une partie de leur activité sur une période 

de nuit, c’est-à-dire que le travail de nuit est inclus dans le cycle de travail de l’agent, accomplie entre 

21h et 6h du matin. 

 

Le décret n° 61-467 du 10 mai 1961 relatif à l’indemnité horaire pour travail normal de nuit instaure 

une indemnité horaire de nuit. Cette indemnité doit être instituée par l’assemblée délibérante. 

 

Le taux horaire de cette indemnité est de : 

· 0, 17 € par heure en cas de travail normal ; 

· 0,80 € par heure (sauf filière médico-social 0.90 €) en cas de travail intensif. 

Il est donc proposé au Conseil municipal de verser aux agents concernés, en application du protocole 

sur le temps de travail, l’indemnité horaire pour travail normal de nuit d’un montant de 0.80 € de 

l’heure. 

Vu le Code Général de la fonction publique, notamment son article L712-1, 

Vu les décrets n° 76-208 du 24 février 1976 et n° 61-647 du 10 mai 1961 relatif à l’indemnité horaire 

pour travail normal de nuit, 

Vu l’arrêté ministériel du 30 août 2001 fixant le taux horaire, 

Vu l’avis favorable de Bureau Municipal du 21 mars 2022, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

· DECIDE que l’indemnité horaire de travail de normal de nuit de 0,80 € de l’heure est 

attribuée aux agents titulaires, stagiaires, non titulaires affectés au pôle Sport 

· DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal. 

 

2022-265 Création d’un poste dans le cadre du dispositif Contrat Unique d’Insertion – 

Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi (CUI-CAE) – Parcours Emploi Compétences (PEC) 

 

Par délibérations du 23 novembre 2018, du 27 mars et 8 juillet 2019 et du 18 juin 2020, le conseil 

municipal a décidé de créer 12 CUI – CAE dans le cadre de PEC, au sein de différents services. 

La ville souhaite étendre ce dispositif afin de renforcer les actions de proximité au sein du Pôle diffusion 

culturelle. 



 

 

 

Aussi, il est proposé de créer un nouveau CUI – CAE dans le cadre de PEC pour un emploi d’agent en 

charge de l’entretien, de la maintenance et de la manutention de l’Unisson (h/f). 

Les conditions du contrat sont les suivantes : 

- Durée du contrat : 12 mois renouvelable une fois dans la limite de 6 mois, après accord 

du service prescripteur, 

- Durée hebdomadaire de travail : 35 heures, 

- Rémunération : montant du SMIC en vigueur. 

 

Afin de bénéficier de l’aide pour les contrats d’accompagnement dans l’emploi, octroyée par l’Etat, 

l’employeur doit s’engager lors de l’entretien tripartite avec le prescripteur et le bénéficiaire au 

moment de la signature du CAE, à formaliser les actions d’accompagnement et de formation ainsi que 

les compétences à acquérir ou développer. 

Vu la loi n° 2008-1249 du 01/12/2008 généralisant le revenu de solidarité active et renforçant les 

politiques d’insertion,  

Vu le décret n° 2009-1442 du 25/11/2009 relatif au Contrat Unique d’Insertion,  

Vu la circulaire DGEFP/SDPAE/MIP/MPP/2018/11 du 11 janvier 2018, relative au Parcours Emploi 

Compétences et au Fonds d’inclusion dans l’emploi en faveur des personnes les plus éloignées de 

l’emploi,  

 

Vu la circulaire DGEFP/MIP/METH/MPP/2022/29 du 07 février 2022 relative au fonds d’inclusion dans 

l’emploi en faveur des personnes les plus éloignées du marché du travail ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral de la Région Centre-Val de Loire n° R24-2022-02-22-00001 (Arrêté préfectoral) 

fixant le montant et les conditions de l’aide à l’insertion professionnelle de l’Etat pour les parcours 

emploi compétences (Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi et Contrat Initiative Emploi). 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE de créer, à compter du 1er avril 2022, un poste CUI-CAE dans le cadre de PEC, dans les 

conditions précitées, 

AUTORISE Monsieur le Conseiller Départemental - Maire ou son représentant à mettre en œuvre 

l’ensemble des démarches nécessaires pour ce recrutement, à signer tous les actes nécessaires et à 

percevoir l’aide financière de l’Etat, 

DIT que les crédits nécessaires à la rémunération sont inscrits au Budget Primitif, chapitre 012. 

 

2022-266 Modification du tableau des effectifs permanents. 

 

Conformément à l’article 313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 

collectivité sont créés par l’organe délibérant de celle-ci. Ainsi, il appartient au conseil municipal de 

déterminer l’effectif des emplois à temps complet et temps non-complet nécessaire au 

fonctionnement des services. 



 

 

 

Créations de postes 

 

o Changement de fonction d’un responsable de secteur sur les missions d’adjoint au responsable 

de pôle Espaces Verts, il convient d’ouvrir le poste sur le cadre d’emplois des agents de maîtrise 

à temps complet, 

o Mutation interne de la responsable de la bibliothèque « Colette Vivier », il convient d’ouvrir le 

poste sur le cadre d’emplois des assistants de conservation du patrimoine à temps complet, 

o Mutation externe d’un agent au sein du pôle espaces verts, il convient d’ouvrir le poste sur les 

grades suivants : 

§ adjoint technique principal de 1ère classe à temps complet  

§ adjoint technique à temps complet 

o Détachement d’un agent au pôle affaires juridiques qui avait en charge la préparation du conseil 

municipal, il convient d’ouvrir le poste sur le grade : 

§ adjoint administratif à temps non complet (17,5/35e) 

o Détachement d’un agent au pôle administration du personnel, gestionnaire temps de travail, il 

convient d’ouvrir le poste sur le cadre d’emplois des rédacteurs à temps complet et sur les grades 

suivants : 

§ adjoint administratif principal de 1ère classe à temps complet 

§ adjoint administratif principal de 2ème classe à temps complet 

o Intégration du responsable du pôle Vie des Ecoles Nord au sein d’une autre fonction publique, il 

convient de le remplacer et d’ouvrir le poste sur le cadre d’emplois des rédacteurs sur un temps 

complet. 

o Disponibilité d’un responsable de secteur en charge des activités périscolaires au sein du Pôle 

Maison Pour Tous Nord, il convient d’ouvrir le poste sur le cadre d’emplois des animateurs et 

également sur le cadre d’emplois des adjoints d’animation à temps complet. 

o Décès d’un enseignant musical « Accordéon », il convient de le remplacer et d’ouvrir sur les grades 

suivants : 

§ assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe à temps non 

complet (5/20e) 

§ assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe à temps non 

complet (5/20e) 

o Départ en retraite d’une ATSEM exerçant ses fonctions à l’école Jules Lenormand, il convient de 

la remplacer et d’ouvrir son poste sur le grade d’Agent spécialisé principal de 1ère classe des 

écoles maternelles à temps non complet (31,5/35e) et également de l’ouvrir sur le cadre 

d’emplois des adjoints techniques sur un temps non complet (31,5/35e). 

o Départ en retraite du responsable de la police municipale, il convient de le remplacer et d’ouvrir 

le poste sur le cadre d’emplois des chefs de service de police municipal à temps complet. 

o Fin de contrat de la responsable de la médiation de proximité, il convient de la remplacer et 

d’ouvrir le poste sur le cadre d’emplois des rédacteurs sur un temps complet ainsi que sur le cadre 

d’emplois des animateurs sur un temps complet. 

o Réussite au concours de rédacteur d’un agent du pôle administratif et financier de la DGA-EJCS, 

il convient d’ouvrir le poste sur le grade de rédacteur à temps complet. 

 

Ces emplois créés peuvent être occupés par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour 

une durée maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de 

l’application de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 

 

Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la 

durée fixée au 2ème alinéa de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la procédure de 

recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’a pu aboutir. 



 

 

 

 

En cas de recours à un agent contractuel en application des dispositions ci-dessus énoncées, celui-ci 

exercera les fonctions définies et sera recruté en fonction de l’expérience professionnelle et du 

diplôme détenu. Par conséquent, le grade et la rémunération seront adaptés. Un régime indemnitaire 

peut être inclus en fonction du cadre d’intervention relative au RIFSEEP. 

Vu le Code Général de la Fonction Publique notamment son article L313-1 ; 

 

Vu l’avis favorable de Bureau Municipal du 21 mars 2022, 

 

Débats : 

 

M. Huyghues des Etages se penche sur les 35 créations de postes lorsque ceux qui sont décédés ou 

partis à la retraite, disparaissent des effectifs. Il souhaite une mise à jour en parallèle des postes 

supprimés et qui sont remplacés par trois postes. Il cite l’exemple du décès d’un enseignant musical 

accordéon qu’il convient de remplacer. 

 

M. le Maire souligne qu’il n’est pas question de le faire remplacer par trois personnes. Erreur de 

lecture. 

 

M. Huyghues des Etages répond que tout ce qui se conçoit bien s’énonce clairement, et les mots pour 

le dire viennent aisément. 

 

M. le Maire indique que cela dépend de la façon dont on lit les choses. Si on veut forcément y trouver 

« la petite bête », on peut. Mais en ce qui concerne le professeur d’accordéon qui comptait beaucoup 

dans le paysage culturel et qui est parti récemment, il est difficile de trouver un professeur d’accordéon 

pour le remplacer. C’est une discipline peu enseignée dans les conservatoires. En aucun cas, la ville ne 

remplace une personne par trois, particulièrement dans cette situation car les élèves sont peu 

nombreux. 

 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

MET A JOUR le tableau des emplois permanents comme suit :  

 

Grades Effectif actuel Suppression Création Nouvel Effectif 

FILIERE ADMINISTRATIVE 

Rédacteur principal de 1ère classe 2  2 4 

Rédacteur principal de 2ème classe 9  2 11 

Rédacteur 5  3 8 

Adjoint administratif principal de 1ère 

classe 

11 
 1 12 

Adjoint administratif principal de 2ème 

classe 

19 
 1 20 

Adjoint administratif à temps non 

complet (17.5/35ème) 

0 
 1 1 



 

 

 

FILIERE TECHNIQUE 

Agent de maîtrise 
14 

 1 15 

Agent de maîtrise principal 
7 

 1 8 

Adjoint technique principal de 1ère classe 
10 

 1 11 

Adjoint technique principal de 1ère classe 

à temps non complet (31.5/35ème) 

0 
 1 1 

Adjoint technique principal de 2ème 

classe à temps non complet (31.5/35ème) 
2  1 3 

Adjoint technique  
26 

 1 27 

Adjoint technique à temps non complet 

(31.5/35ème) 

2 
 1 3 

Grades Effectif actuel Suppression Création Nouvel Effectif 

FILIERE CULTURELLE 

Assistant d’enseignement artistique 

principal de 1ère classe à temps non 

complet (5/20ème) 

0 

 1 1 

Assistant d’enseignement artistique 

principal de 1ère classe à temps non 

complet (5/20ème) 

0 

 1 1 

Assistant de conservation principal de 

1ère classe 

1 
 1 2 

Assistant de conservation principal de 

2ème classe 

3 
 1 4 

Assistant de conservation 
2 

 1 3 

FILIERE MEDICO SOCIALE 

ATSEM principal de 1ère classe à temps 

non complet (31.5/35ème) 

1 
 1 2 

FILIERE ANIMATION 

Animateur principal de 1ère classe 3  2 5 

Animateur principal de 2ème classe 3  2 5 

Animateur  3  2 5 

Adjoint d’animation principal de 1ère 

classe 
4  1 5 

Adjoint d’animation principal de 2ème 

classe 
5  1 6 

Adjoint d’animation 11  1 12 

FILIERE POLICE MUNICIPALE 

Chef de service de police municipale 

principal de 1ère classe 
1  1 2 



 

 

 

Chef de service de police municipale 

principal de 2ème classe 
0  1 1 

Chef de service de police municipale 0  1 1 

 

DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales sont inscrits au budget. 

 

 

2022-267 Mise à jour du tableau des effectifs non permanents. 

 

Conformément à l’article 313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 

collectivité sont créés par l’organe délibérant de celle-ci. Ainsi, il appartient au conseil municipal de 

déterminer l’effectif des emplois à temps complet et temps non-complet nécessaire au 

fonctionnement des services. 

 

Monsieur le Conseiller Départemental-Maire peut, pendant la durée de son mandat, recruter en tant 

que de besoin les agents non titulaires sur des postes non permanents dans le cadre de l’article L332-

23 du Code Général de la Fonction Publique. 

 

Lors du Conseil municipal du 22 novembre 2021, il a été créé des emplois non permanents pour faire 

face à des accroissements temporaires d’activités dans l’année. 

 

Il convient de mettre à jour le tableau validé lors du conseil municipal du 22 novembre 2021 

pour intégrer : 

 

- les besoins des services notamment au centre aquatique, à la médiathèque et au camping 

municipal dans le cadre de l’accroissement saisonnier d’activité ; 

 

· les besoins du conservatoire pour l’enseignement de l’accordéon et de la direction de l’animation 

pour l’encadrement des pédibus dans le cadre de l’accroissement temporaire d’activité. 

 

DIRECTION ou POLE CADRE D’EMPLOI OU 

GRADE 

CAT. EFFECTIF  

MAX 

QUOTITE DE TEMPS DE 

TRAVAIL 

REMUNERATION 

ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE 

Conservatoire Cadre d’emplois des 

assistants territoriaux 

d’enseignement artistique 

B 1 Temps non complet (1/20e) 
En fonction du 

niveau du diplôme 

et de l’expérience 

professionnelle. 
Animation urbaine Cadre d’emploi des 

adjoints d’animation 

C 5 Temps non complet (2/35e) 

 

 

ACCROISSEMENT SAISONNIER D’ACTIVITE (JUIN A SEPTEMBRE INCLUS) 

BESOINS DANS LES 

SERVICES DANS LE 

CADRE 

D’ACCROISSEMENT 

SAISONNIER 

GRADES CAT. 

NOMBRE 

DE POSTES 

MAX 

TEMPS DE TRAVAIL REMUNERATION 

Adjoint technique C 17 Temps complet 



 

 

 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L313-1 & L332-23, 

 

Considérant que les collectivités peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des 

emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité ou à 

un accroissement temporaire d’activité, 

 

Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 21 mars 2022, 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

CREE les emplois non permanents cités ci-dessus. 

 

DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales sont inscrits au budget. 

 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs des emplois non permanents comme suit :  

 

DIRECTION ou POLE CADRE D’EMPLOI OU 

GRADE 

CAT. EFFECTIF  

MAX 

QUOTITE DE TEMPS DE 

TRAVAIL 

REMUNERATION 

ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE 

Centre aquatique Cadre d’emplois des 

éducateurs des APS  

B 2 Temps non complet (28/35e) 

En fonction du 

niveau du 

diplôme et de 

l’expérience 

professionnelle. 

Police Municipale Adjoints techniques - 

agent sécurité école 

 

Adjoint technique – agent 

de sécurité des écoles 

chargé de l’ouverture et 

de la fermeture des lieux 

publics 

C 

 

6 

 

 

1 

Temps non complet (4,5/35ème) 

 

 

Temps non complet (14/35ème) 

Accueil et formalités 

administratives 

Adjoint technique - 

Ouverture du cimetière 

C 1 Temps non complet (9/35ème) 

Vie des écoles Adjoints techniques - 

Agents d’entretien et de 

restauration 

 

 

 

Adjoints techniques 

ATSEM 

C 15 

 

 

10 

 

 

2 

Temps non complet 

(17,5/35ème) 

 

Temps complet 

 

 

Temps non complet 

(17,5/35ème) 

Animation urbaine Cadre d’emploi des 

animateurs 

B 3 Temps complet 

Cadre d’emploi des 

Adjoints d’animation  

C 85 

5 

Temps non complet (20/35ème) 

 

Temps non complet (2/35e) 

Agent de maîtrise C 1 En fonction du niveau du diplôme et 

de l’expérience professionnelle. 

Educateur des APS B 4 



 

 

 

Culturelle Technicien principal de 

1ère classe 

B 1 Temps non complet (8/35ème) 

Conservatoire Cadre d’emplois des 

assistants territoriaux 

d’enseignement artistique 

B 1 Temps non complet (1/20e) 

Ressources humaines – 

postes polyvalents 

Rédacteur B 1 Temps complet 

Cadre d’emploi des 

adjoints administratifs 

C 2 

 

 

3 

Temps non complet 

(17,5/35ème) 

 

Temps complet 

Cadre d’emploi des 

adjoints techniques 

C 2 

 

 

2 

Temps non complet 

(17,5/35ème) 

 

Temps complet 

Direction Générale des 

services 

Adjoint technique C 1 Temps non complet (10/35ème) 

 

 

 

 

 

 

  

 

  

ACCROISSEMENT SAISONNIER D’ACTIVITE 

BESOINS DANS LES 

SERVICES DANS LE 

CADRE 

D’ACCROISSEMENT 

SAISONNIERS 

 

GRADES 

 

CAT. 

NOMBRE DE 

POSTES MAX 

TEMPS DE 

TRAVAIL 

 

PERIODES REMUNERATION 

Adjoint 

technique 

C 17 

Temps 

complet 

De juin à 

septembre 

inclus 

En fonction du 

niveau du diplôme 

et de l’expérience 

professionnelle. 

Agent de 

maîtrise 

C 1 

Educateur 

des APS 

B 3 



 

 

 

Information de M. le Maire concernant le Directeur Général des Services : 

Le Maire informe l’assemblée que le Directeur Général des Services n’est pas en poste depuis le mois 

d’octobre. Suite à des soucis de santé, il y a fait l’objet d’arrêts de travail qui ont été renouvelés chaque 

mois. M. Roy a fait savoir au Maire il y a trois semaines environs que compte tenu de son état de santé 

qui ne lui permettait pas, ce qu’il regrettait, de reprendre ses fonctions, il allait solliciter un congé de 

longue maladie. Ce dernier vient de lui être accordé par le comité médical.  

C’est la raison pour laquelle, dans l’intérêt du service et du service public, M. le Maire l’a informé et 

informe le conseil municipal qu’il a décidé d’engager la procédure de fin de détachement sur emploi 

fonctionnel du Directeur Général des Services (la décharge de fonction). 

Une ville comme Saint Jean de la Ruelle ne peut pas fonctionner sans Directeur Général des Services. 

Le maire veut exprimer au nom de la ville toute sa reconnaissance aux deux Directeur et Directrice 

généraux adjoints, Aurélie Plumejeaud et Philippe Tervé, mais aussi aux membres du comité de 

direction et au Directeur de cabinet du Maire, qui tous, depuis le mois d’octobre, se … pour faire en 

sorte que la ville fonctionne. Les dossiers sont menés avec une charge de travail importante. 

Cette étape ouvre une période de trois mois qui verra début juin la fin du détachement du Directeur 

Général des Services. Ce qui permettra de lancer les procédures de recrutement d’un.e Directeur.trice 

Général.e des Services. Il souhaite à M. Roy qu’il puisse se rétablir et reprendre prochainement. 

  






